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PROCÈS 



‘ TKIBUNAL DE POLICE COBBECTIONNELLE DE LA SEINE 

(5® chamJjre) 


Priîisidënt : M. Delesvaux. 
Avocat impérial ; M. Lepeiletier* 


Alulience du vendredi 20 décembre J 867* 

L’amlience est ouverte à raidi au milieu d’uiic éaenne af* 
fluence de public. Douze prévenus sont cités devant le tri¬ 
bunal: AcoUas, Naquet, Ilayot, Las, Verlière, Chouteau, 
Godichet, Adel, Meili, Goraud, Genouîllc et Hermann. Le 
premier, M, Acollas sous la prévention de manœuvres à l*m~ 
térieur dans le but de troubler ta paiæ publique et d'exciter à la 
haine et au mépris du gouvernementy les quatre suivants sous 
la même prévention et sous celle xVaf/îliation à une société 
secrète, et les sept autres sous cette dernière prévention seu¬ 
lement. 

Acollas a pour défenseur M* J. Favre, assisté de M® Ver- 
signy; Naquet, M® Crémieux, assisté de M® Dupont; Las, 
M® Gatineau; Verlière, M® Pioquet; Chouteau, M® Carré; 
Godichet, M® Maillard; Adel, xM® Forai ; MeUi, M®de Bon¬ 
nier; enfin Hayot a pour défenseur M® Laborde. 








































M. LE Président. — Goraud, Genouille et Hermann 
n'ayant pas répondu à leur citation de comparaître, le Tri¬ 
bunal donne défaut contre eux, — Je vais procéder à l’in- 
teiTogatoire des neuf prévenus présents. 

1). Acollas, levez-vous. Vos nom et prénoms? 

R. Acollas (Pierre-Antoine-Réné-Paul-Émile). 

Ü. Votre âge? 

H. Quarante et un ans. 

I). Votre profession ? 

H, Professeur de droit. 

1). Votre demeure? 

R, Rue Monsicur-le-Prince, 2i>. 

Le Président. — .4sscycz-vous. —Nîupiet, vos nom et 
prénoms? 

U. Naquet(Joseph-Alfred). 

D. Votre âge? 

R. Trente-trois ans. 
l). Votre profession? 

H. Professeur agrégé de chimie à la Faculté de médecine. 
D. Votre demeure? 

R. Rue Montparnasse, -42. 

Le Président. — Asseyez-vous. — Hayot, vos nom et 
prénoms? 

R. Hayot (Giément-Henry). 

D. Votre âge? 

R. Vingt-quatre ans. 

1). Votre profession? 

H. Représentant de commerce. 

D. Votre demeure? 

R. Rue du Pont-de-Lodi, o, 

Tje Président. — .Vsseyez-vous. — Las, vos noms et pré¬ 
noms? 

R. Las (Charles-Henri). 

D. Votre âge? 

R. (Jiiarante-huitans. 

I). Votre profession ? 

U. Passementier, 

1). Votre demeure? 
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H. Place de la Corderie, 8. 

Le Président. — Asseyez-vous.—Verliére, vos nom et 
prénoms ? 

R. Verlière (Cliarles-Alfred-Mathieu)* 

D. Votre âge? 

R. Vingt-six ans. 

D. Votre profession ? 

R- Homme de lettres. 

D. Votre demeure? 

R, A Mazas 1 


Le Président. — Asseyez-vous. — Gliouteau, vos nom et 
prénoms. 

R. Gliouteau (Henri-Louis). 

D- Votre âge? 

R. Trente-trois ans. 

D. Votre profession? 

R. Peintre- 
D. Votre demeure? 

H. Rue de rOrillon, 4f. 

Le Président. — Asseyez-vous. — Godichet, vos nom et 
prénoms? 

R. Godichet (François). 

D. Votre âge? 

R. Vingt-trois ans. 

D. Votre profession? 

R. Professeur de latin. 

D. Votre demeure? 

R, Rue de l'Orillon, 4J. 


Le Président. — Asseyez-vous. — Adel, vos noms et 
prénoms ? 

R. Adel (Au guste-TIiéophile)j dit Manuel. 


D. Votre âge? 


R. Trente-cinq ans. 
D. Votre profession? 


R. Fondeur eu cuivre. 
D, Votre demeure ? 


R, Rue des Panoyaiix, 10. 


te 














Lb Président. — Asseyez-vous, — Meüi, vos nom et 
prénoms ? 

R. Moiü (Jean). 

D. V'otre âge? 

R. Vingt-cinq ans. 

Ü. V olre profession ? 

H. Ebéniste. 


, D. \^>tre ilemeure ? 

R. Hue de Cliaroniiej 12. 

Le Président, “ Asseyez-vous, Iln*y a aucune observa¬ 
tion <le la part des jirévenus ou de leurs défenseurs? 

IIayot, — Monsieur le Président, je demande à faire dé¬ 


faut. 

Le Président, 


Quels sont vos motifs? Le tribiinal dé¬ 


sirerait savoir quelles raisons vous poussent à demander le 


défaut ? 


IIayot. — Je m'en rapporte à mon défenseur. 

M® Laiîorde. — Le prévenu IIayot demande i faii'e usage 
d’un droit j il n'a pas à expliquer ses motifs ; c’est un droit 
ipie tout prévenu possède de faire défaut; il en use, voilà 
tout. Je conclus à ce que le ti'ibnnal donne défaut contre lui. 

M. l'Avoc.at impérial. — Il est facile de comprendre quel 
motif pousse IIayot à demander de faire défaut; c’est dans 
l’intérêt de scs co-prévenus qu'il agit ainsi. Les dépositions 
d’Ilayot, dans rinstruction, sont une des charges les plus 
accal)lantes pour les autres prévenus. On comprend qu’il 
cherche à éluder l’audience pour ne pas nuire à ses co-pré- 
venus. détiendrais au contraire à ce qu'il pût assister aux dé¬ 
bats afin que .scs paroles puissent être confrontées avec celles 
des autres prévenus. Si donc Hayot veut faire défaut, je 
demande à ce que l'afiairc entière soit remise à huitîiiiie. 
D’ici là, j’en suis sûr, les prévenus auront engagé eux- 
mêmes Hayot à se départir de son défaut, pour ne pas pro¬ 
longer leur détention préventive. 

Quelques-uns des prévenus se lèvent pour parler. 

Le Président. — Je vais recueillir les observations de 
chacun de vous, relativement à rincident, — Acollas, 
qu'avez-vous à dire ? 
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Acollas, — Notre prévention a déjà été longue, M. Hayot^ 
peut toujours faire défaut, si cela lui plaît, et par consé¬ 
quent prolonger indéfiniment notre détention préventive, 
en ca.s de remise, 

m 

Naquet et les autres prévenus, à rexeeption d'uayot, suc¬ 
cessivement interrogés par M. le Président, protestent que 
leur prévention a déjà été assez longue, et qu’ils demandent 
à être jugés immédiatement. Las et Verlière font de plus 
observer qu’ils sont souffrants. 

M, l’Avocat impérial. — Je comprends la demande des 
prévenus. Je ferai observer seulement que ce n’est pas ma 
faute si l’affaire a déjà été renvoyée. Je me suis tenu prêt 
pour le jour de l’audience, aux dépens de mes forces, aux 
dépens de ma santé. Ce sont les défenseurs qui ont fait re¬ 
mettre la cause à huitaine. Aujourd’hui survient un inci¬ 
dent sur letpicl le ministère public doit prononcer son opi¬ 
nion. Or Hnyot, à mes yeux, n’a pas d’intérêt personnel à 
faire defaut, il n’est pas malade; sa défense est prête. Ce 
n’est que dans l’intérêt des autres prévenus qu’il peut agir; 
ce n’est qu’une tactique de sa pai't, et rien de plus. Je le ré¬ 
pète, rintcrrogatoii-e de Hayot, dans rinstruction, est la 
charge la plus lourde pour ses co*prévenus. Je persiste dans 
mes conclusions. 


M® GHÊ.MiEüx. — Le ministère public prétend qu’Hayot est 
d’aceord avec nous. Mais non, il n’est pas d’accord avec 
nous. Tl ne peut pas l’être, puisqu'il est à la Conciergerie et 
que nous sommes à Mazas. 

Maintenant je vous ferai remarquer que huit jours, c’est 
bien long I 

Et d’abord, s'ü y a accord entre nous, rien ne changera à 
la situation. Nous serons d’accord dans huit jours comme 
nous sommes d’accord aujourd’hui. — Mais, que vous im¬ 
porte, du reste, ce défaut ? Hélas, en police correctionnelle 
même, on peut prendre les pièces écrites et s’eu servir dans 
le débat. Vous aurez même un avantage réel. 

M. l'Avocat impérlil. Nous ne voulous pas de ces avan¬ 
tages. 

M® Crémieüx. Je veux dire qu’Hayot n'étant pas là, nous 
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ne pourrons pas le contredircj et que ses dépositions écrites 
resteront contre nous. Pourquoi donc demander la remise? 
Nous promettez-vous qu’Hayot viendra la semaine pro¬ 
chaine? mais vous ne le pouvez pas. Eli bien ! alorSj jugez- 
nous tout de sidte. 


M.le Président. Le Tribunal se retire pour en délibérer. 


Au bout d’un quart d’heure, le Tribunal rentre dans la 
salle d’audience, et M, le Président prononce le jugement 
suivant : 

« Ijc Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la 


loi, 

« Attendu que le droit de faire défaut, qui appartient à 
Hayot, ne saurait préjudicier à ses co-prévenus qui deman¬ 
dent à être jugés contradictoirement, 

« Donne défaut contre Hayot, dit qu’il sera éloigné de 
l’audience et réintégré, et ordonne qu’il sera passé outre 
aux débats. » 


Hayot est emmené hors de l'audience. 

M. LE Président. Il n'y a pas d’opposition ? Je vais pro¬ 
céder à l’interrogatoire. 

M® Maillard. Je demande à déposer des conclusions ten¬ 
dant à rincomjïétence du Tribunal. 

M* Maillard se lève et lit les conclusions suivantes au 
nom de MM. Naijiiet, /Vdel, Verlière, (îodichet, Las, Cliou- 
teau et Meili. 


« Plaise au Tribunal, 

« Attendu t[ue l’infraction qualiliée société secrète, repro¬ 
chée aux prévenus, est punie par l’article U du décret du 
28 juillet 18i8 de peines correctionnelles, et par l’article 2 
du décret du 8 décemlue 1851, de la transportation j 

« Attendu que la transportation est une peine criminelle ; 
que dès lors les tribunaux crimiiieis seuls peuvent en con- 
naîti'e ; 

<t Se déclarer incompétent. » 


% 













Je vais développer, Messieurs, en peu de mots, ces con¬ 
clusions. 

IjCs individus reconnus coupables de société secrète peu¬ 
vent être, aux termes de l'art, 13 de la loi du 28 juillet 18i8, 
punis de peines correctionnelles et aux termes de l’art 2 du 
8 décembre 1831, transportes dans les colonies pénitentiai¬ 
res, à Cayenne ou en Algérie, pour cinq ans au moins et dix 
ans au plus. Or, la transportation étant une peine criminelle, 
les tribunaux criminels sont donc seuls compétents pour 
connaître de l'infraction qualifiée société secrète. 

Il est facile de démontrer que les peines portées par 
l'art, 13 de la loi du 28 juillet 1848 sont des peines eorro 
tioniielles- En elFet, aux termes des articles 11, iO et 41 du 
Code pénal, les peines édictées par le” Code pénal consistent 
pour le condamné à être enfermé pendant cinq ans au plus 
dans une maison de correction et à être employé dans cette 
maison à des travaux de son choix; à rinterdiction de cer¬ 
tains droits civiques, et enfin à l’amende. 

Quant aux peines criminelles, elles sont aftfictives et in¬ 
famantes : ce sont la mort, les travaux forcés à perpétuité, 
la déportation, les travaux forcés à temps et la réclusion; ou 
simplement infamantes, comme le bannissement et la dé¬ 
gradation civique. 

Or, lu transportation consiste, aux termes des artîchis f, 
2 et 7 du décret du 8 décembre 1831, dans le fait de trans¬ 
porter le condamné dans une colonie pénitentiaire, à Cayenne 
ou eu Algérie, pour cinq ans au moins et dix ans au jilus; 
pendant ce temps, le condamné est privé île ses droits civils, 
et politiques; il est soumis à la juridiction militaire; les lois 
militaires lui sont applicables ; dès lors, on doit reconnaître 
que la situation qui est faite au condamné est la même que 
celle faite au condamné à la déportation, avec cette seule 
différence que la peine ici est temporaire; mais on doit re- 
connaitre qu’elle est plus sévère que celle «lu bannissement 
et de la dégradation civique ; donc on doit recommitre alors 
que la transportation est une peine criminellè. 

M. l’Avocat impêrlvl. Je reconnais parfaitement que la 
transportation est une peine criminelle. 
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Maillard. M. le substitut rccouDjiit t[iie la transpor¬ 
tation est une peine criminelle. Il me reste alors à démon¬ 
trer que les tribunaux criminels sont seuls compétents pour- 
la prononcer. 

ür, c’est un principe de notre droit pénal que le degré de 
juridiction est lixé par la natm’e de la peine à prononcer; ce 
principe, il est écrit dans les articles 1 du Code pénal et 130 
et 133 du Code d’instruction criminelle. 


Mais dans respèce, <lira-t-on que radministration peut 
seule appliquer cette mesiire? Nous pensons ijue cela est une 
erreur. Jamais radministr.ation n’a le droit de prononcer 
une peine et de l’appliquer; seuls les tribunaux peuvent 
appliquer les peines. Cela résulte du principe de la sépa¬ 
ration dos pouvoirs, admis par tout le monde aujourd’hiii. 
Ain.si que l'a dit Montesquieu : « U n’y a pas de liberté si la 
puissance du juge n’est pas séparée de la puissance législa¬ 
tive et de l’exécutrice. Tout serait perdu si le même homme 
exerçait ces trois ])ouvoirs : celui de faire des lois, celui 
d’exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les 
crimes et les différends des particuliers. » 

Ce principe est inscrit tout au long dans l’article 1*^ 
de la Constitution de 1832 : « La Constitution rcconnait, coo’ 
lirme et garantit les grands principes proclamés en 1789, et 
qui sont la hase du droit public des Français. » 

Et j’ajoute que ce principe de la séparation des pouvoirs 
a été reconnu par tous les gouverneraents qui se sont suc¬ 
cédé dans notre pays. A côté des tribunaux ordinaires, ces 
tribunaux exceptionnels que nous avons vus organisés plu¬ 
sieurs fois, ont eu toujours le droit d’appliquer la peine en 
même temps que le devoir de constater la culpabilité. Ainsi, 


le triluiiial révolutioniiaire de 1793, ainsi les Cours prévo- 
t ale s de 1810 et 1814; ainsi les Commissions de 1848 où 
siégeaient des magistrats de la Cour à côté des militaires. 

Mais, en admettant même, pour un instant, que l’admi¬ 
nistration puisse prononcer la transportation, le Tribunal 
doit encore se déclarer incompétent. 

En effet, la transportation devient impossible si le Tribunal 
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a acquitte, et ne peut être prononcée que si le Tribunal a 
condamné. 

Ou n’en devrait donc pas moins reconnaître que, même 
dans ce cas, il serait du devoir des tribunaux de se préoccu¬ 
per des suites de leur jugement, suites se traduisant par la 
transportîitiüu. En effet, cette mesure devenant impossible 
eu cas d’acquittement et ne pouvant être appliquée aux ter¬ 
mes du décTct du 8 décembre 1851 qu’au cas où le prévenu 
aurait été reconnu coupable, on ne saurait admettre que le 
tribunal n’ait pas à se préoccuper d’ime mesure qui serait 
la conséquence directe de sdn jugement. 

Le tribunal, en reconnaissant un prévenu coupable de 
société secrète, le constitue par ce seul fait en état de pou- 
voii' être transporté et le livre au pouvoir exécutif qui n’a 
plus que le jour et riieuro à üxer pour que le condamné 
soit transporté en Algérie ou à Cayenne. Ce serait donc une 
véritable capitis dimintttio qui placerait le condamné dans la 
situation la plus précaire, le mettrait hors la loi et lui enlè- 
rait dans son pays toute liberté d’action et toute séeuritô. 

iVinsi donc, même en admettant pour un instant que la 
transportation puisse être priononcée par radministration, 
ou n’en devrait pas moins dans ce cas affirmer que les tri¬ 
bunaux ont le devoir de s’en préoccuper et dés lors, les 
tribunaux criminels seuls devraient en connaître. 

Vous vous déclarerez donc incompétents, Messieiu's. éIc 
n’insiste pas davantage. 


M. l'.\vocat DirKRiAL, Jc ue nie suis pas étonné tout à 
l’heure qu’on voulut maintenir i’aü’aire à l’audienco, mais 
maintenant, je m’étonne d’avoir entendu plaider sérieuse¬ 
ment la question de droit qui vient de se poser devant vous. 
Cela a déjà été jugé plusieurs fois. M* Maillard a dit que la 
transportation était une peine criminelle, et que les tribu¬ 
naux criminels seuls pouvaient connaître d’affaires entraî¬ 
nant cette peine. Je veux écarter tout ce qui pourrait 
embarrasser inutilement la discus.sion; c’est pour cela que je 
n’ai pas hésité à reconnaître que la transportation était une 
peme criminelle, quand elle était prononcée par les trihu- 
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naiix. Mais vous ne pouvez pas prononcer la transportation, 
vous ne ]>ouvez prononcer que des peines correctionnelles. 
L’administration a le pouvoir, par «lécret, d'appliquer, vis-à- 
vis des individus reconnus coupables du délit, telle mesure 
a<lrainistrative qiu; lu loi édicte. Uans un cas, c’est Tohliga- 
tion de quitter le territoire français ou le département de la 
Seine; dans un autre cas, c’est une autre obligation. Est-ce 
le tribunal qui décide jamais ces mesiu'es? Pas le moins du 
monde. 

Mais, .supposez que les conclusions de M* Maillard soient 
adoptées, où ira-t-on, devant qui portera-t-on la cause? 
Devant le jury? Mais jamais les peines prononcées par la 
Cour ne pourraient dépasser, pour le cas d’un délit, les peines 
etu’reetionnelles. De sorte que, devant le jury non plus, il 
n’y a pas de jugement possible. Cela n’est pas sérieux. Les 
tribunaux ne peuvent pas prononcer de peines qui excèdent 
leur compétence. Le tlélit est un délit correctionnel, tant 
que le tribunal ne peut appliquer que des peines oorreetion* 
nelles. Cela est évitlent, et la discussion à laquelle je me 
suis livré était presque inutile. Vous retiendrez donc la 
cause, Messieurs, et vous vous déclarerez compétents. 


AL'Ckhmieux. Messieurs, en matière criminelle il n’y a 
pas de petit4;s questions; dans cette discussion, la ques¬ 
tion la plus grave est soulevée, mais raccusation peut-elle 
soutenir son système? Nous avons trois sortes de faits punis- 
•sables : la contravention, le délit, le crime; on les distin¬ 
gue par la peine même qui les frappe ; la contravention est 
frapi>ce de peines de sim])le i)oUce, le délit de x>eines correc¬ 
tionnelles, le crime de peines afflictives ou infamantes. La 
peine de la transportation est une peine afflictive, elle frappe 
le crime; or la première règle de compétence criminelle, c’est 
qu’aucun trilninal ne peut prononcer une peine hors de sa 
compétence, Si donc on veut vous faire prononcer la transpor¬ 
tation, la peine excède votre limite, vous êtes incompétents. 

Point de difiic\iité sur le principe, mais le croirait-on? En 
matière criminelle, on établit votre compétence sur un jeu 
de mots : « Vous ne prononcez que remprisonnement, vous 
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ne prononcez pas la transportation, et l’on ajoute : cette 
peine n’est d’ailleurs que facultativej l’administration peut 
ne pas l’appliquer. » 

Messieurs, cette proposition est le renversement du «îroit. 
Voyons: une loi punit de rcraprisounement les sociétés 
secrètes ; donc la police correctlonnello doit les juger, c'est 
incontestable. 

Voici une loi postérieure qui déclare que le condamné 
pour société secrète peut, administrativement, être trans¬ 
porté à Cayenne ou en Algérie, pour cinq ans au moins, 
dix ans au plus. 

Restez-vous compétents ? 

Los deux lois n'en font plus qu’ime ; elle est ainsi con* 
çue : l’individu déclaré coupable pour avoir fait partie d’une 
société secrète sera puni d’un emprisonnement, et pourra, 
pour une durée de cinq ans à dix ans, être transporté à 
Cayenne ou en Algérie par l’administration. Et l’on veut 
que vous restiez compétents î 

Quand vous condamnez un individu à un an de prison, 
évidemment vous ôtes dans vos limites, mais quand cette 
condamnation emporte la transportation possible pour cinq 
ans ou pour dix ans, on a le courage de soutenir que vous 
lie condamnez qu’à uu an de prison ! Non, non, la con¬ 
damnation implicite équivaut à la condamnation écrite. 
C’est comme si vous écriviez dans votre jugement : tel est 
condamné à un an de prison, avec faculté à l’administration 
de le transporter [lour dix ans,l à Cayenne ou en Algérie. 
Est-ce clair? 


Quand on vieneba saisir le condamné pour le transpoi’ter 
à Cayenne, ce sera eu vertu de votre jiigetiieiit. Sans votre 
jugement, on ne pourrait pas le transporter. Comment 
peut-on dire que ce n’est pas vous qui l’avez condamné ? 
Vous ne prononcez pas la peine. Qu’est-ce à dire ? Quand 
la peine tjne vous prononcez renferme l’autre implicitement, 
on joue sur les mots, on soutient que vous ne la prononcez 
pas. Mais de cet homme qui doit être puni par un an de 
prison, vous permettez qu’on fasse un transi»orté. Cette peine 


* 
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(jne radministration exécute, comme elle exécute d'ailleurs 
toutes les peines,— Injustice prononce les peines, l’adminis¬ 
tration les exécute ; — cette peine, dis-je, est la conséquence 
de votre jugement. Oui, si vous me condamnez àliuit jours de 
prison, vous ne me condamnez pa.s seulement àliuit jours de 
prison, vous me condamnez aussi à cinq ans, à dix ans de 
transportation à Cayenne. Mais le gouvernement peut user 
ou ne pas user de cette mesure ; la transpoi'tation n’est qu’uu 
peut-être. Eli bien, vous me condamnez à subii* la transpor¬ 
tation sur la volonté du gouvernement; mais encore une fois, 
c’est votre jugement qui lui confère cc pouvoii’, qui l’autorise 
à exécuter sa volonté. Son droit de transportation, il le tient 
<ie vous. (Jne parlez-vous de peut-être? Quandles gouverne¬ 
ments veulent pouvoii“ exercer un droit, c’est qu’ils veulent 
' l’exercer, ce tlroit. C’est à eux surtout qu’il faut appliquer la 
maxime: idem est jus halere aut rem. Une peine politique, 
vous pouvez penser que le gouvernement n’en fera peut- 
être pas usage ! contre des ennemis politiques! Allons-donc ! 
En condamnant à rcraprisonnement pour société secrète, 
vous condamnez à la transportation. Oui, votre jugement se 
traduit ainsi : CÆt homme que je condamne à un mois de 
prison, je vous autorise à le transporter à Cayenne pour cinq 
ans, même pour dix ans. Cette transportation, peine politi¬ 
que s’il en fut jamais, je voudrais vous l'enlever, à vous, 
juges, si je le pouvais. Mais je ne le puis pas. Un jour j’ai 
pu les enlever, ces <léci.sions politiques, aux Ti'ibunaux; ce 
jour là je fus heureux. Ah ! la politique! lorsqu’elle se mêle 
aux décisions des juges, lorsqu’elle vient troubler le calme 
de leur délibérations, comme elle les entraîne vite à une 
foule de conséquonccs désastreuses. Voyez, messieurs, et ju¬ 
gez ce que vaut la politique en justice régulière ! 

Mai.s’ le jury ne peut pas prononcer des peines correction¬ 
nelles. Cela n’est pas exact; depuis qu’il est nanti des cir¬ 
constances atténuantes, le jury peut prononcer des peines 
correctionnelles. Du reste, votre peine correctionnelle n’est 
(pi’une illusion, qu’un leurre ; la vérité, ce sont vos dix ans 
de transportation à Cayenne. 

Donc, en vertu de votre jugement, les hommes qui sont 













là, seront transportés à Cayenne. Eh bien, cette tifinspor^ 
tation, la voulez-vous? 

T^e ministère public ne la réclamerait certes pas. Eh bien 1 
si vous ne vous déclarez pas incompétents, il faut que vous 
acquittiez, il n’y a pas de milieu. Condamnés, vous les en¬ 
voyez à Cayenne. 

Et (|u’est-qiie je parle de transportation ! Il faut, sur une si 
grave question de principes, aller jusqu’au bout. 

Le décret, au heu d’édicter la transportation, est ainsi 

concn : 

• ■ 

« Tout condamné pour société secrète, pourra être envoyé 
administrativement aux galères pour cinq ans au moins, 
dix ans au plus. » 

Ces hommes, condamuéspar vous ài’emprisonnementpour 
société secrète, iraient aux galères en vertu de l’autorisation 
que votre jugement donnerait à l’administration, et l’on sou¬ 
tiendrait encore que vous avez compétemment prononcé ! 

Attendez, le fatal décret porte ces mots : 

« Tout condamné pour société secrète, comme chef, pourra 
être frappé de la peine de mort parradministration. » Voilà 
deux nu trois hommes condamnés comme chefs d’une so¬ 
ciété secrète à trois ans d’emprisonnement ; un jour, vient 
un agent se présenter à leur prison, et on leur dit : Rendez, 
vous à la chapelle ; vous serez conduits de là à l’échafaud. 

Vous vous récriez : c’est impossible ! Jamais !—Jamais, en 
matière politique I Vous n’y songez pas I Les fureurs politi¬ 
ques, juste ciel, où s'aiTètent-elles ? La loi les autoriserait, 
et vous vous figurez qu'on délaisserait la loi t 

Non, non; en vertu de votre jugement d’autorisation, non 
de condamnation, comprenez-vous, Messieurs ; en vertu de 
voti’c jugement, l’exécuteur des hautes-œuvres accomplirait 
contre eux son horrible tâcbe, et vous, vous dormiriez 
paisiblement sur votre oreiller en vous disant: Je n’ai con¬ 
damné ces Uojoimes-là qu’à trois ans de prison I C’est impos¬ 
sible! Mais sans exagérer la loi, n’est-il pas certain que vous 
autorisez la transportation, si vous vous déclarez compétents 
et que vous condamniez à remprisonnement. Messieurs, vous 
êtes compétents pour prononcer la prison, non pour autoriser 











10 




la peine de mort, ou les galères, ou la transportation . La 
transportation, peine affreuse, plus épouvantable souvent - 
que toutes les autres ! Allons, Messiein's, ces choses là ne 
se discutent pas, elles sc sentent dans la conscience. 

Les magistrats sont la sauvegarde de tous les droits que 
possède une nation ! Nous nous adressons à vos consciences, 
prononcez ; quand nous avons tenté de vous éclairer nous 
n'avons plus qu’à vous laisser faire. Un mauvais jugement 
ne serait qu’une erreur; mais nous n’avons pas à le craindre. 
Dans le cas présent, la loi, Messieurs, vous enlève heureuse¬ 
ment l'examen et la décision de cette malheureuse affaire. 
Je conclus avec confiance à rincompétcnce du Tribunal. 

Le Tribunal se retire pour en délibérer. Il fait sa rentrée 
dans la salle au bout d’un quart-d’heure, et le président lit le 
jugement suivant : 

K Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la 
loi, 

« Attendu qu’aux termes de l’article 13 de la loi du 28 
juillet 1848, ceux qui seront convaincus d’avoir fait partie 
d’une société secrète seront punis d’une amende de 100 à 
500 francs, d’un emprisonnement de six mois à deux ans, 
et de la privation des droits civiques pendant un an au 
moins, et cinq ans au plus, 

« Attendu que la nature et la quotité des peines ainsi édic¬ 
tées, et que le Tribunal peut seul prononcer, déterminent sa 
compétence, 

« Que dans aucun cas, il ne peut avoir à appliquer les dis¬ 
positions du décret de 1831, qu’ü ne saurait donc être in¬ 
voqué comme règle de ladite compétence, 

« Déclare Naquet, Adel, Verlîère, Godiebet, Las, Chou- 
teau, Mcili mal fondés dans leur demande à lin de renvoi 
devant la chambre des mises en accusation, les en déboute, 
ordonne qu’il sera passé outre aux débats et condamne Na¬ 
quet, Adel, Verbère, Godiebet, Las, Cbouteau, Mcili aux 
dépens de l’incident. « 

M. Liî Président. — On va procéder aux interrogatoires 
des prévenus, s’il n’y a pas d’opposition. 
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Interrogatoire d*Acoilas. 


I), Acollas, levez-vous. Vous êtes prévenu d’avoir prati¬ 
qué des manœuvres à l’intérieur dans le but de troubler In 
paix publique et d’exciter à la haine et au mépris du gou¬ 
vernement, notamment d’avoir introduit en France, spécia¬ 
lement à Paris, trois proclamations. 

Huissier, faites enfermer les témoins dans leur chambre. 


Je reprends : Trois proclamations, commençant rune par 
ces mots ; (t La France ne s'oppartient plus))] la seconde 
par ceux-ci : v. Il y a seizèanSy la Re'publique a été imitamment 
égorgée » et la troisième par ceux-ci : « Le règne de Uonaparte 
commence par'le crime. )> 

Ces proclamations, tUTivées chez vous, auraient été dis¬ 
tribuées par vos soins, et deux dé vos co-prévenus en au¬ 


raient eu entre les mains : T un même en aurait été trouvé 


encore nanti. 


R. Je nie catégoriquement toute participation a l'intro¬ 
duction en France de ces proclamations. Elles ont été dépo- 
.sées chez moi, en mon absence, et je n’ai rien fait pour les 
distri]>uer. 


D. Vous avez pourtant ouvert un paquet renfermant ces 
trois proclamations. Que sont-elles devenues après votre 
arrivée chez vous ? 


R. Ces proclamations, une fois arrivées chez moi, y sont 
r-estées. Un de mes co-accusés en a pris quelques-unes ; j’ai 
bridé les autres. 


l). C’est Hayot. Vous le connaissiez? Il vous avait été 
présenté ? 

R, Je ne le connaissais pas, 

D. C’est avec votre consentement que ces proclamations 
ont été prises par lui ? 

R. Oui, sans doute. 

D. D'autres proclamations auraient été envoyées par vous 
chez la mère do Hayot ? 

R. Je ii’eu ai envoyé aucune chez la mère de M. Hayot. 
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D. Avez-vous connaissance des proclama lions saisies 
chez Las? 


R. Aucunement. 


D- Ilayot et Las s’étant rendus chez Naquet, auraient 
trouvé quelques personnes, notamment Verliére, qui met¬ 
taient ces proclamations sous enveloppes, de façon à pouvoii- 
les envoyer par la poste. Qu’avez-vous à dire sur cette dis- 
trihution? 


R. Je suis absolument étranger à la réunion qui aimait eü 
lieu chez Naquet. 

D, La veille, vous a^iez reçu la visite tle Ilayot? 

R. Parfoitement. 


D. Pourriez-vous dire quel était l'objet de cette risîte? 

R. 11 est venu me parler des .services que pouvait me ren¬ 
dre son père, qui est tailleur. J’étais occupé; je l’ai con- 

D. Ilayot aurait entendu dire chez vous un autre jour 
qu’on attendait ces proclamations de ÜnixeUes. 

R. J’affirme que ces proclamations ne m’ont jamais été 
annoncées. 



D. Ilayot et Las se sont livrés à des allées et venues nom¬ 
breuses dans la journée du 1 1 novembre. Que savez-vous 
de leurs démarches? Ilayot n’est-il pas allé chez vous ce 
j oiir-là ? 

R. Je ne connais pas du tout Las, et je n’ai eu avec lui, 
non plus qu’avec Ilayot, aucun concert pour la distribution 
de jiroclamations, Ilayot est venu deux fois chez moi, je ne 
sais plus à quelles dates. 

D. Ainsi, vous déclarez que vous repoussez toute compli¬ 
cité avec les autres prévenus, quant à l’envoi des proclama¬ 
tions. l.-e IMbunal aura à rechercher rintention qui aurait 
pu vous diriger. — Vous avez lu ces proclamations ? 

R. Oui. 


D. Eh bien ! ces proclamations, à raison même de leur 
contenu, étaient de nature à troubler la paix publique et à 
exciter à la haine et au mépris du gouvernement. Qu'en 
pensez-vous? 

R. Si j'avais eu la pensée de faire une action politique 
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quelconque, je n’aurais pas choisi pour confident M. Ilayot 
qui était un jeune homme et que je ne connaissais pas. 

D. Vous ne m’avez pas compris. Je vous demande si, à 
raison même de leur teneur, ces proclamations ne vous ont 
pas paru de nature à troubler la paix publique? 

R. Trois morceaux de papier no pouvaient, selon moi, à 
ce moment, troubler la paix publique. Et quant à exciter à 
la haine et au mépris du gouvernement, les journaux do 
l’opposition ne font que cela tous les jours. J’ai toujours 
pensé que les délits de cette solde étaient des délits insaisis- • 
sables. 

D. Vous parlez de papiers. Je vous ferai remarquer que 
la prévention appelle ces papiers des proclamations î leur 
distribution aurait eu lieu sur une grande échelle. Persistez- 
vous à trouver ces proclamations inoftensives ? 

R. A mon point de vue, oui. C’est une question de temps, 
de lieux et d’hommes. 

D. Connaissez-vous vos co-prévenus ? 

R. Aucun, si ce n’est M. Naquet. 

Ü. Et Hayot, qui vous aurait été présenté. — La préven¬ 
tion a dû rechercher vos antécédents politiques. Vous avez 
assisté au Congrès de Genève; vous y aviez une place spé¬ 
ciale; vous faisiez partie du bureau. Vous avez prononcé 
des discours qui ont été reproduits... 

R. J’ai l’habitude d’affirmer hautement mes idées et mes 
actes. 

D. ... Je vous demande seulement si ces discours ont été 
exactement reproduits et si vous avez à donner au Tribunal 
quelques explications relatives à ces faits ? 

R. Non, mes discours ont été à peu près fidèlement rap¬ 
portés, 

D, On a trouvé des lettres chez vous. Avez-vous quelque 
chose à dire à propos de ces lettres? 

R. Je ne sais de quelles lettres vous parlez. 

D. D’une entre autres, à la date du 25 juin, où se trou¬ 
vent ces mots : insistons, insistons 1 

R. J’ai écrit et reçu beaucoup de lettres dans la période 
de juin a août ; je ne puis me rappeler cette lettre sur sa date. 
























1). Quant il la saisie, vous ne faites aucune observation; 
et pour le contenu (les lettres, vous ne vous le rappelez pas. 
Mais vous aflirniez tout ce que vous auriez écrit? 

R. Certainement. 

D, Le jour tle votre arrestation, une dame qui portait 
votre nom aurait demandé à queiqu’iin des effets pour 
vous faire fuir? 

R. Je n*ai aucune connaissance de cette démarche. 

M. LE Prêsiiient. C’est bien, asseyez-vous. 

Interrogatoire de Naquet. 


M. le Présioext, Naquet, vous êtes prévenu d’un double 
délit : de manœuvres à rintérieur dans le but de troubler la 
paix publique et d’exciter à la haine et au mépris du gou¬ 
vernement, et d’aUiliation à une société secrète. Sur le pre- 
mi er délit, la prévention vous reproche d’avoir participé 
d’une façon très-active ù la distribution des proclamations. 
Dans la soirée du II novembre notamment, un nombre 
considérable de ces proclamations furent disposées pour être 
mises à la poste, et Hayot et Verlièrese seraient chargés de 
les envoyer. Une enveloppe contenant une de ces procla¬ 
mations a été saisie chez vous. Dites au Tribunal ce qu’il y a 
de vrai dans la déposition d’ilayot. 

R. J’oppose à cette déposition le démenti le plus formel- 
Le -11, Hayot m’a rencontré chez moi, et je sortis immédia¬ 
tement après. 

D. Le 10 noveinlire, vous avez reçu Hayot et Las chez 
vous ? 


R. C’est possible. 

D. .\ ({uel titre receviez-vous ces visites? 

R. Hayot avait amené Las chez moi. Quant à Hayot, je 
l’avais rencontré chez des amis. 11 m’ennuyait beaucoup; il 
me parlait de procurer des clients à son père qui est tailleiu-. 

D. Ainsi ces visites ne touchaient que les choses ordinai¬ 
res de la vie. — Voulez-vous vous expliquer sur l'enveloppe 
saisie chez vous et qui contenait une proclamation? 

II. J’ignore complètement comment cette enveloppe avait 
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été mise là. Je ne puis attribuer ce fait qu à un ami impru¬ 
dent ou plus probablement à un ennemi malveillant. Mon 
bureau est toujours ouvei’t. 

D. J'aborde le second chef de prévention, celui de la 
société secrète. Vous êtes allé au Con^^rès de Genève, vous 
avez prononcé des <liscoiirs. Quelles observations avez-vous 
à faire sur les bulletins qui en ont rendu compte ? 

R. Les opinions qui y sont émises S(tnt bien les miennes ; 
je les affirme hautement. 

, D. On a saisi chez Choutean, dans sa cave, enfermés dans 
un étui en zinc, les statuts d’une société secrète intitulée 
Coinmuiie révolutionnaire des Ouvriers français, statuts affir¬ 
mant la démocratie ouvrière, la répulditjue, l’atliéisme et le 
matérialisme. Connaissiez-vous ces statufs? 

H. J’y étais parfaitement étranger. 

D. Tl résulte de l’instruction tpie vous étiez en relation 
avec les liomracs désignes par la prévention comme étant 
les membres de cette société secrète, dont le système était, 
dit-on, de fractionner les rcutiions de ses adhérents. Vous 
auriez été plusieurs fois dans ces réunions ? 

R. Je ne suis allé qu’une fois, à ma mémoire, chez Ghou- 
tcaii, simple visite d’ami. 

D. Dans votre interrogatoire, en déclarant que vous aviez 
connu Chouteau par l’entremise de quelqu'un, resté in¬ 
connu, vous reconnaissiez que vous vous étiez réuni parfois 
avec lui, et (pie d’autres fois vous l’aviez rencontré snr la voie 
pubrujue, et ijue vous aviez causé politique avec lui. 

R. C’est possible. On parle tant politique aujourd’hui 
qu’évidemment nous avons dû parler politique ces fois là ; 
mais il ne s’agissait aucunement de société secrète. 

D. Vous étiez à une réunion chez Mayer, le marchand de 
vins, vous l’avez avoué ? 

R. Oui, j’ai avoué y être allé. Et voici même ce que j’ai 
dit à propos de cette réunion : « Quelqu’un ayant dit que, 
pour causer de certains sujets, il fallait se réunir en plus 
grand nombre, j'ai combattu ce .semblant de germe d’asso¬ 
ciation. » Voilà ce que j’ai dit à l’instruction. 

M. l’Av. IMF. Vous avez dit : « Plus tard, j’ai su que. 







Godicliet voulait former une association, j’ai combattu cette 
idée, n 

H, C’est la meme chose. 

M. LE Prêsid. L’instruction a constaté «ju’au 16 octobre, 
les membres de la société secrète avaient’fait une expérience 
au siège de la société avec certaine pondre qui avait fait 
explosion, en causant dans le quartier une certaine émotion. 
Est -ce vous qui aviez fourni la recette de cette poudre ? 

R. Je n’ai eu connaissance de cette explosion que depuis 
mon arrestation. 

I). Est-il vrai alors qu’à une époque indécise vous ayez 
délivré à Chouteau une recette pour fabriquer de la poudre? 
Voulez-vous vous explitjuer sur ce point ? 

H, Si mes simvcnirs ne me font pas défaut, je crois qne 
Cbouteau voulait j)réparer du collorlion. Si j’avais voulu 
fabriquer de la poudre, j’aurais pu la fabric[uer moi-même 
avec les moyens dont je dispose comme professeur de chi¬ 
mie, sans le moindre embarras. Du reste, cette recette se 
trouve partout, dans tons les traités de chimie, 

D. A «[uelle date placez-vous ce fait ? 

R, C’est le î> novembre que j’ai délivré cette formule. 
J'ai à ajouter que je suis resté absent pendant un certain 
temps de Paris, et que notamment je n’y étais pas à la date 
du 10 octobre. 

M. l’Av. imp. C’est bien. Je me ralbe à votre affirmation 
et reconnais votre date. C’est donc le 5 novembre. 

D. Un revolver a été saisi chez vous. A quelle occasion 
aviez-vous cette arme ? 

R. J’aime beaucoup ces petites armes. J’ai acheté celle-ci 
l’année dernière à mon concierge qui était armurier. 

D. C’est vous qui avez introduit Hayot chez .Acollas ? 

R. Oui. Etant un jour avec Hayot dans la me, et ayant 
à monter chez Acollas, je suis monté avec lui. Je connais¬ 
sais Hayot depuis six mois. Je ne le présentais pas, je l’em¬ 
menais avec moi. Voila tout. 

M. l’Av. imp. A propos de l’enveloppe saisie, reconnais¬ 
sez-vous avoir écrit certaine adresse an D*' Vidard, à Di- 
vonne? 
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R* Parfiiitement ; ceci était une lettre particulière. Mais 
je n'ai écrit aucune ailresse renfermant sous pli fies procla¬ 
mations, 

M, LE Pr. Soyez assis. 


D. Las, vous êtes prévenu de’manœuvres à rintérieur dans 
le but «Je troubler la paix publitpie et d’exciter à la haine et 
au mépris du gouvernement, et en outre d’affiliation à une 
société secrète. On vous reproche, dans la journée du 10, 
d'avoir été trt-’s-actif, et vos visites chez Nacjuct, a vec Hayot, 
indifiuaient tjue quelque chose se préparait. Dans la Journée 
du 11, des visites également très-actives dans différents 
quartiers, vous donnent un rôle très-prononcé. Enfin, vous 
étiez nanti d’un grand nombre de proclamations, et vous 
êtes entré dans un café de la rue Pliélippeaux où vous au¬ 
riez développé et lu ces proclamations. Dans la soirée, vous 
vous seriez rendu avec Hayot chez Naquet, où vous auriez 
travaillé à la distribution de ces proclamations. Qu'avez-vous 
à dîi’c là-dessus? 


R. Je m’en réfère à ce que j'ai dit dans l’instruction, 

D. Il faut répéter ici ce que vous avez dit à l’instruction. 
Le Tribunal, sauf le président, ne sait rien de l’instniction ; 
ü n’est éclaire que par les débats contradictoires qui ont lieu 
devant lui. 


R. Le 10, AL Hayot est venu chez moi ; je le connaissais 
par des rapports de commerce. 11 me dit ; « Si vous voulez, 
nous irons voir demain quelques camarades. )>Le lendemaiu, 
j’avais un peu bu, ce qui ne m’arrive jamais, j’avais lichottéj 
comme on dit; nous sommes allés chez plusieurs personnes, 


mais je ne me rappelle rien. Au café nous avons développé 
des factures, des notes, des copies, mais non des proclama¬ 
tions. Le même soir, je me suis rendu chez Hayot (jiii était 
pour moi un camarade. Je suis donc allé le trouver; nous 
avons fait un peu la noce, et en rentrant chez moi, j’ai 
ti'ouvé ces proclamations dans ma poche. Qui les y avait 
mises? C’est ce qu’il me serait impossible de dire. Quand on 
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les a trouvées chez moi, je ne savais pas encore ce qu'elles 
contenaient. 

D. J’apprécie votre moyen tic tléfense. Mais il y a au dé¬ 
bat, dans le dossier, une pièce intitulée : Proclamation au 
peuple et signée ; Un ami du petiple. L'expert que vous enten¬ 
drez tout à l’heure, a déclaré que cette pièce était de votre 
écriture, bien que l’écriture en fût déguisée, 

R. L'expert se trompe. 

D. Lors de l’arrestation de Cliouteau, il est arrivé cliez 
lui une lettre contenant une missive écrite et une proclama¬ 
tion. L’expert, consulté, a déclaré que l’adresse et la missive 
étaient lûen de votre main. 

R, Je n’ai rien mis à la poste; je n’aurais pas été assez 
simple pour mettre rien de ce que j’aurais su d’aussi com¬ 
promettant à la poste. 

D. Soit ! Mais, dans cette lettre, il était dit qu’il fallait dis¬ 
tribuer tout de suite; et que plus tard, ce serait trop tard. 
Enfin, vous repoussez les conclusions de l’expert d’une ma¬ 
nière absolue ? 

R. Oui, 


D. Qn’auriez-vous à dire sur les autres points? 

R. Rien. 

D. Arrivons alors au délit de société secrète. Connaissiez- 
. vous la société secrète? 

R. Non, nullement, 

L). Connaissez-vous Cliouteau? 

R. Je le connais seulement d’aujourd’hui, comme ceux 
qui sont ici. Je n’avais vu ces Messieurs qu’une fois chez 
moi, lorsque je donnais des séances de magnétisme avec 
l’aide d'Hayot. Ilayot faisait des passes magnétiques et amu¬ 
sait beaucoup son monde. 

D. Ces séances étaient publiques? 

R. Ces séances ont eu lieu trois ou quatre fois. 

D, Elles étaient publiques et gratuites? 

R. Oui, Monsieur. 

D. Vous V avez vu ces Messieurs? 

R. Je crois les avoir vus comme d’autres, mais j’ignorais 
leurs noms. 
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Ü. li résulte des dépositions recueillies dans l’instruction, 
que vous auriez assisté à treize réunions de la Société ? Des 
réunions partielles étaient fixées chez Choutenu le mercredi. 
D'a)>rês les surveillances dont vous avez été l'objet, votre 
présence aurait été constatée à treize île ces réunions. 

II. ,Ie ne le nie, ni ne raffirme: je n’en sais rien. J’allais 
souvent chez ces Messieurs pour des relations quelconques. 

D. Et la réunion du Hî octobre, en avez-vous connais- 
sauce, ainsi que de l’accideiit (jui a eu lieu ce jour là? 

R. Je ne me rappelle pas plus spécialement ce jour que 
les autres ? 

D. En résumé, vous dites que vous avez pu voir Clnui- 
teau, mais simplement sous des relations commerciales ou à 
propos de séances de magnétisme? Vous expliquez ces visi¬ 
tes par les circonstances ordinales de la vie ? 

R. Oui, Monsieur le Présiilent. 

D. Auriez-vous <juelque chose à dire sur une pièce qui 
aurait été transmise par vous à Verlière de la part de Chou- 
teau ? 

R. Je neconiiais pas cette pièce. 

M. LE Prés. — C’est bien. Soyez assis. 


Interrogatoire de ^’^erlière. 

D. Verlière, vous êtes prévenu de manœuvres à Tinté- 
rieure dans le but de troubler la paix publique et «roxcitcrà 
la haine et au mépris du gouvernement; et de plus, d’affi¬ 
liation à une société secrète, Connaissez-vous ces proclama¬ 
tions dont il est question ? Répondez d'une manière géné¬ 
rale. 

R. Je n’ai eu connaissance de ces proclamations que le 

jour où M. de Oonct m’a montré ces pièces saisies chez mes 
CO prévenus. 

D. Eh bien ! le 10-novembre êtes-vous allé cliez Naquot, 
y avez-vous rencontré Las, Ilayot; êtes-vous sorti avec 
eux, et avez-vous passé lu journée avec eux ? 

H. Je suis allé le dimanche chez M. Naquet ; il n'y avait 
personne chez lui. Il m’a retpi pendant quelipies minutes 

















— 26 — 

seulement. En sortant, j’ai rencontré MM. Las etHayot sur 
le boulevard Montparnasse, et nous rsommes allés déjeuner 
ensemble. 

D. Ainsi vous expliquez les relations de ce jour par les 

cii'constances ordinaires de lu vie. Le H, êtes-vous allé 

* 

chez Acollas, et le soir chez Kaquet pour distribuer des 
proclamations ? 

It. Je ne suis pas allé chez M. Acollas ; le soir, j’ai ren¬ 
contré M. Nàqiiet qui rentrait chez lui. 

D. Ainsi, vousaflirmez que vous n’avez participé à aucune 
distribution de proclamations V ' 

R. Je l’affirme. 

D. Ilayot prétend ipie, le 11 novembre, il s’est présenté 
avec les atitres chez Naquet, et qu’il vous a trouvé déjà oc¬ 
cupé à ce travail ; que vous êtes sortis tous deux ; qu’un 
sentiment quelconque l’a fait hésiter, et qu’enfîn vous au¬ 
riez accepté le rôle de distribuer ces proclamations ; et ce 
qui rend celte allégation vraisemblable, c’est que le lende¬ 
main il n’en était pas saisi une seule chez vous ? 

R. Je n’étais pas monté chez Naquet ; donc je ne pouvais 
mettre rien chez lui sous enveloppe. Je dis que M. Ilayot 
en a menti. Je n’ai reçu aucune proclamation. Si je les avais 
eues, 011 m’aurait vu les mettre à la poste, ou on en aurait 
saisi chez moi. 

D. Vous v'cncz de vous exprimer sur le compte d’Kayot ; 
on a saisi une lettre qui est au dossier, lettre adressée à 
Léonic, et dans laquelle vous disiez d’IIayot; «Pourvu 
qu’il supporte cette épreuve ! » Expliquez-vous là-dessus ? 

R. C’est bien simple. J’arrive à la Préfecture de police; 
j’y rencontre M. Naquet, et dans le lointain, j’aperçois 
M. Hayot. Je me croyais arrêté d’abord pour les dix mois 
de prison auxquels j’avais été condamné. Point, on m’ap- 
primd ([u’il s’agit rrune autre prévention à laquelle je suis 
mêlé. Alors j’aperçois Hayot tout efl’aré; je me dis que 
c’est un garçon qui parle politique à tort et à travers, 
et je nie suis dit : « Comment supportera-t-il cette épreuve? 
Pourvu qu’il ne dise pas de lictises ! « Si j’avais su a ce mo¬ 
ment que c’était M. Hayot qui dût faire des déclarations 
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aussi prolixes qu’il en a faites, vous comprenez que je me 
serais bien gardé de parler de lui. 

ü. On a saisi chez vous une pièce portant comme en tète: 
Section de Brulus? 

R. C’est une section de la bibliothèque impériale ; on au¬ 
rait pu facilement le faire vérifier. Je ne comprends pas 
qu’on ne l’ait pas déjà fait. 

D. C est bien. C’est dans votre intérêt que je vous adresse 
ces questions; je ne vous demande qu’à éclairer le Triliunal. 
Voici par exemple une liste de dix-neuf noms qui a été sai¬ 
sie chez vous. Quels étaient ces noms ? 

R. Lorsque j’ai publié cette malheureuse lirocluire qui m’a 
valu une condamnation devant vous, j’ai voulu l’adresser 
aux personnes que cela pouvait intéresser. C’est M. Morin 
qui m’a fourni ces noms, La lettre où il me Les envoie, doit 
exister encoi*e chez moi. 

D. J’arrive maintenant à la liste des condamnés à mort 
par le trilninal révolutionnaire. Je lis dans une note écrite 
par*vous : «La moyenne ne dépasse pas -t par jour. » 

Verlière. — 4 et une fraction. 

M. LE Président, — Oui, et une fraction !... 

Et plus l>as : « Ce nombre n’égalc pas celui des victimes 
de la tvrannie. n C’est là une singulière annotation. 

R. Dans notre jeunesse, on nous paidcdes massacres hor¬ 
ribles faits pendant la Révolution ; je fais le compte et je le 
mets en regard des victimes faites par la religion et la ty¬ 
rannie, et je dis : « C’est bien peu ! » C’est une observation 
d’histoire. Voilà tout. 


D. Arrivons au délit de société secrète. Vous êtes signalé 
par la prévention comme le lien entre la partie ouvrière et 
la partie savante, entre le peuple et les écoles, .\vez-vous 
eu connaissance de la société secrète Chouteau, Godichet et 
compagnie ? 

R. Je puis affimer qu’il ne se trouve pas plus de société 
secrète dans ce document que nulle part ailleurs. J’ai dit ù 
Chouteau : « Tu as tort de conserver cela; un jour ou l’au¬ 
tre, on s'en servira contre nou's. » Vous croyez, Messieurs, 
que c'est un document de société secrète; moi, j’affirme que 
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cfi ri’en est pas un. J'avais connaissance de ce documentj mais 
non des statuts tpie je n’avais pas lus. 

D. Connaissiez-vous notamment les articles 23 et 24 où il 
est dit : 

« Art. 23. Il n’y a aucune scission entre les ouvriers et 
les étudiants. Les citovens ouvriers marchent au même but 

*i 

que les étudiants, et leurs hommes sont les mêmes... 

.Vrt. 24. Les étudiants pourront correspondre avec les ci¬ 
toyens t)uvri(M's s’ils le jugent convenable par rintermédiairo 
du comité révolutionnaire ouvrier qui leur donnera tous les 
renseignements dont ils auront besoin. » 

14, Je n’ai pas plus connaissance de ces articles que des 
autres. Je n’ai connu ni les articles ni le titre; sans cela, 
j’aurais insisté plus fortement encore pour qu’on détruisît 
cette pièce. 

D. Connaissiez-vous les considérants de cette société? 

K. Point du tout. Je ne connaissais pas une ligne de ce 
document. Je l’ai vu à distance, mais je n’en ai pas pris cpn- 
naissancc. 

D. Cette société, dit la prévention, a fonctionné; elle a eu 
des réunions. .4vcz-vous assisté à quelques-unes de cesréu- 
nions l 

U. Jamais. 

D. Vous n’êtes jamais allé chez M. Las? 

14, Si, je suis allé chez Af. Las qui s’occupait beaucoup 
plus de passementerie que de politique. 

L), Mais, d’après les témoins que vous entendrez, votre 
présence aurait été constatée à ces réunions ; le 10 et le 
11 novembre chez Naquet, la troisième fois chez Las. 

AL l’Avocat impérial.— Vous avez assiste à une réunion 
chez Chouteaii, le 23 septembre. 

14. J’ai fait ce jonr-là une visite à Cliouteaii qui a été 
très-étonné de me voir. 

M. l’Avocat impérial. — Roconnaissez-vuus y avoir ren¬ 
contré Ilayot et d’autres prévenus ? 

H. Oui. 

AT. l'Avocat impérial. — Reconnaissez-vous avoir été le 
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26 septembre, un jeudi, chez Las, en compagnie de liayot, 
de Chouteaii et de Godidiot? 

R. ,J'ai trouve ces messieurs chez Las. 

M. LE pR.—Le i novembre, étiez-vous sur le boulevard 
Bonnc-Nouvellc ? 

R. Non. 

D. Voulez-vous donner des explications sur un Inllet qui 

porte les initiales : A. V. G. Il, 

R. J’avais promis à Ghouteau d’aller le voir afin de lui 
taire détruire ce document, puis j’ai réfléchi que je pouvais 
donner ce conseil â Cliouteau, aussi bien autre part que 
chez lui, et je lui ai écrit, 

D. N’aviez-vous pas accepté la mission d’entciidrc Godi- 
dichet, à raison de certaines calomnies ipii avaient cours 
entre vous ? 

R. J’ai reçu une lettre de ce monsieur dans laquelle il me 
priait de vouloir bien lui faire l’amitié de le recevoir, pour 
se justifier de la possession des papiers qu’il avait entre les 
mains. Il m’a promis formellement de détruire ce document 
et d’engager Cliouteau dans le même sens. 

Ü. Vous avez été condamné à six mois de prison pour 
outrage à la morale publique et religieuse ? 

R. Oui. 

AL l’Avocat impérial.— Un billet adi'essé àChoutcau est 
attribué par l’expert à Verlière. Ce billet est ainsi conçu : 
« Distriliucz cela dans la nuit sans faute; sans cela il ne sera 
plus temps.» Un autre billet est attribué à Las ;J('dois dire 
que le billet attribué à Verlière i’est attriliné par l’expert 
d’une façon moins affirmative. 

R., Je nie formellement être l’auteur de ce billet. Je ferai 
remarquer, de plus, qu’on ne m’en a pas parlé dans l’in- 
struction. 


M. LE Président. 
se^ez-vous. 


Que la défense on prenne note. As- 
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Interrogatoire de Chouteau. 


D. Chouteau, vous êtes prévenu (l’affiliation à une société 
secrète. Reconnaissez-vous l’existence de ses statuts ? 

R. Oui. 

D. Les avez-vous rédigés seul ou avec d'autres ? 

R. Nous les avons rédigés tous ensemble. 

D. Quels sont ceux qui les ont rédigés avec vous ? 

R, Godichet, Hayot, Adel, Meili et les trois qui ne sont 
pas ici. 

D. Quels sont ceux qui les ont signés ? 

R, Les mêmes. 

D. Reconnaissez-vous les statuts de la société qui avait 
pour nom: Commune m’olwfiottnfïire des ouvriers fi'ançaisf 
Reconnaissez-vous son but, son lien avec les étudiants et 
les moyens qu’elle se proposait de mettre en œuvre ? 

R. Ces statuts ont été signés par quelques uns de mes amis; 
mais, je dois le dire, à ma seule instigation ; si délit il y a, 
je suis le seul coupable. 

D. Ces statuts ont été saisis chez vous. Qu’avez-vous à 
dire là-dessus ? Cette saisie a-t-elle été régulière? 

R. M. Lagrange cherchait des armes, de la poudre et des 
balles, rieii de plus. 

D. Les statuts existant, la société existe-t-elle? 

R. Non. Dès le lendemain, les statuts ont été retirés et 
enfouis. Il n’y a eu aucune existence de la société. 

D. Le siège de la société avait été fixé chez vous, rue du 
Pressoir et rue de rOrillon. Les réunions devaient avoir lieu 
tous les mercredis, sauf les cas d’urgence. Or, vingt-quatre 
réunions ont été constatées cliez vous. La société n’était 
pas si enteiTce que vous voulez bien le dire. Expliquez-vous 
sur ce fait. 

R. Les agents ont toujours relevé la présence des hommes 
et ont passe sous silence la présence des femmes qui s’y 
trouvaient. Et vous savez bien qu'on ne parle pas politique 
devant des femmes. 
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D. Vous dites donc qu’il y avait des femmes dans vos réu¬ 
nions. De plus, vous ne les reconnaissez pas toutes ? 

R. Non. 

D. Donnez quelques explications au Tribunal sur cette 
lettre tjui vous est arrivée pendant qu’on procédait à une 
perquisition chez vous ? 

R. Cette lettre était sans signature et récriture m’cii était 
complètement inconnue. C’était donc un ennemi qui me l’a¬ 
vait envoyée. 

D. Que signifie cette liste de dix-huit noms saisie chez 
vous ? 

R. C’étaient des camarades qu’un de mes amis qui se ma¬ 
riait m’avait prié d’amener à la noce, chacun devant payer 
son écot. 


D. Le 10 octolu'c, il y a eu dans votre maison une explo¬ 
sion. Quelqu’un a dit qu’il s’agissait d’un pétard, un autre 
d’un fusil chargé avec de la poudre^cotoii. Que s’est-il passé 
réellement ? 


R. Quoûjue ouvrier, je me suis toujours occupé de chimie ; 
ce jour-là je faisais une expérience de poudre-cotou qui 
avait été mal faite, puisqu’elle avait été faite par moi. Elle 
a fait explosion à ma grande surprise. 

D. S’il faut accepter les déclarations d’un de vo.s co-pré¬ 
venus, Hayot, vous vous proposiez de fabriquer de la poudre 
pour avoir les munitions nécessaires à vos projets ; et vous 
ne vouliez reculer devant aucune manifestation violente. 

R, Je nie formellement tout cela. 




D. N’avez-vous pas reçu de Naquet la recette qui vous 
aurait été délivrée le 5 novembre? 

R, C'est moi qui l’avais demandée. Je voulais faire du 
coUodion et le présenter à mes amis. 

D. Le 2 novembre, il a été tenté mie manifestation au 
cimetière Montmartre. Y étiez-vous? 


R. J’ai été remplir un devoir au cimetière Montmartre en 
portant une couronne sur la tombe d’un ami. 

D. Le 13 novembre, il y a eu une manifestation sur le 
boulevard Bonne-Nouvelle. Y étiez-vous? N’avez-vous pas 
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rencontré sur ce boulevitril des hommes dont les opinions 
sont bien connues? 

R. Non, monsieur. Je ne crois pas. 

D. H a été saisi chez vous des capsules, un fusil à un 
coup, un fleuret démoucheté ? 

11. Voilà dix ans que j’ai acheté ce fusil. On l’a déjà vu 
dans de précédentes pcrcpiisitions (pi’oii a faites chez moi, 
et on ne me l’a pas pris. Quant au fleuret, c’c.st une dame 
qui me l’a donné. 

1). Vous avez souvent été détourné de consen'cr ce docu¬ 
ment que VOIS aviez composé. Sur quoi portait ce conseil? 
Sur l’instrument ou sur l’acte meme de faire une société, 
acte qui pouvait être mauvais et danj^ereux. 

11. Ces conseils portaient sur le tout j à la fois sur le fond 
et sur rinstriiment. 

Al, Le Président. — Soyez assis. 

Interrogatoire de Godichet. 


p. Güdiclict, vous êtes [)révemi d’affiliation à une société 
secrète. Avez-vous pris part aux statuts; les avez-vous 
conscillé.s ? 

R. J’ai participé aux statuts; j’en connaissais le but. Je 
ne les ai pas rédigés, mais je les ai écrits de ma main. Du 
reste, nous y avons tous pris part également. 

D. Ces statuts ont-iLs fonctionna, et avez-vous pris part à 
ce fonctionnement ? 

R. société n’a pas fonctionné. Elle a été abandonnée 
comme une chose imprudente et insensée; et pour ma part, 
je n'ai pris aucune espèce de part à un fonctionnement quel- 
eonijuc. 

]J, Gepondant votre présence aurait été constatée vingt- 
trois fois à des réunions. 

R. J’étais le pensionnaire de Choiiteau, il était donc na¬ 
turel (pie je sortisse de chez lui et tjue j'y rentrasse. Les 
agents ne sont pas infaillibles dans leurs déductions. 

D. Quel était le genre de ces réunions, d’après voies? 

































l\. Je n’ui assisté qu’à deux ou trois réunions. On a d’a¬ 
bord projeté les statuts, à l’occasion de la question romaine. 
C’est sous l'empire des sentiments que soulevait en nous 
cette question que nous avons élaboré nos statuts. Le len- 
dtimain, nous étions encore dans les mômes sentiments. Le 
surlendemain, nous avons reconnu notre imprudence et j’ai 
voulu détruiro les statuts. Verliôre m’y avait fortement en* 
gagé. 

I). Étiez-vous le 2 novembre au cimetière Montmartre ? 

H, Non. 

I). Et à la manifestation du boulevard Bonne-Nouvelle? 

U. Non plus. J’ai pu passer cependant sur le boulevard; 
j’y passe tous les jours. 

D. Ün a saisi une lettre chez vous. Que signifie-t-elle? 

K. Cette lettre avait trait aux réunions de magnétisme. 
J’avais prié Goraud de mener quelques personnes à ces réu¬ 
nions assez intéressantes. 

D. ün a saisi chez vous un papier portant l'adresse de 
Manuel, rue Pierre-Levée. 

R. On m'avait donné cette adresse pour aller le voir. C’est 
l’adresse d’un ami I 

D. Mais est-ee l’adresse de Manuel qui a .signé les statuts ? 

K. P arfaitement. Je ne connais que celui-là. 

D. Et sur le l)illet Cliouteau, (picUes observations avez- 
vous à faire quant au contenu de cette lettre? 

R. C’était un lendemain de paye, un dimanche, Ghouteau 
était allé m’attendre dans le café de Coiistantine, et de peur 
que .sa femme l’empcchât d’aller jouer au billard, il m’a 
écrit pour me donner rendez-vous. 

D. Quelle est la signification d'une liste portant des noms 
connus ? 

R. C’est le double à peu près de la liste de pique-nique 
dont Ghouteau vous a parlé. 

D. Ün a> saisi aussi une pétition à l’Impératrice qui avait 
pour but un secours de 1,000 francs? 

R. Cette pétition a été formulée le 3 janvier. A cette 
époque, je ne m’étais jamais occupé do politique. J’ai fait 
celte demande pour faire secourir ma famille qui est pauvre 
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et liii faire obtenir un prêt de 1,000 francs de la Société du 
Prince Impérial. Cette demande n’a pas abouti, parce que je 
ne pouvais trouver de caution qui pût répondre pour moi. 

D. Le U) octobre, il y a eu chez Chouteau une explosion. 
Qu’avez-vous à dire là-dessus? 

H. C’est la première fois que j’en entends parler. 

D. On prêtait à cette société dont on vous accuse de faire 
partie, un but caractérisé ; on disait qu’elle ne reculerait 
devant aucun moyen, môme le plus violent? 

R. Par mon caractère et ma nature, je reculerais devant 
toute mesure sanguinaire. 

D. Vous vous êtes servi à l’instruction d’une expression 
plus vulgaire, mais peut-être plus énergique: k Pas si sau- 
guinaire que qal » avez vous répondu. 

R. Je maintiens ma réponse. 

D. Y a-t-il eu des tentatives de la part de Verlière et 
d’Hayot pour empêcher cette association. Quels caractères 
cotte insistance prenait-elle i>rês de vous et de Chouteau? 

R. Un m’a dit de ne pas garder un document de pareille 
nature. Je l’aurais détruit, mais mes camarades consultés 
ont décidé à runaniraité qu’il fallait le conserver, je n’ai pas 
pu m’y opposer. 


Jnterrogatoire d'Adel, dit Manuel. 

D. Allel, vous êtes prévenu d’affiliation à une société se¬ 
crète. Avez-vous fait partie de cette société ? On prétend que 
vous avez signé ses statuts. Les avez-vous signés? 

R. Oui, je les ai signés. 

D. Connaissez-vous Chouteau et Godichet? Et vous êtes- 
vous rendu aux réunions qui ont eu lieu chez Chouteau, cela 
au nombre de neuf fois. 

R. Je ne me le rappelle pas. 

D. Étiez-vous au 2 novembre au cimetière Montmai’tre? 

R- Non, monsieur. 

D. Votre présence a été constatée chez Persil, le marchand 
de vin. Reconnaissez-vous y être allé ? 

R. Je ne me le rappelle pas. 








































D. Étiez-vous le 4 novembre au boulevard Bonne-Nou* 
vclle ? 

R. Je ne me rappelle pas. 

D. On a saisi chez vous une liste de noms. Quels étaient 
ces noms ? 

R. Je n’en ai pas connaissance. 

D. Vous avez dit que c’étaient les noms des non-versants 
de votre société de secours mutuels ; le soutenez-vous ? 

R. Oui, monsieur. 

D. Pour signer les statuts, vous en avez dû prendre con¬ 
naissance ? 

R. Non, monsieur. Je ne sais pas lire. 

D. Qui vous en a fait la proposition ? 

R. M, Cliouteau. 

D. Et il ne vous a rien dit, il ne vous a pas expliqué ce 
que c’était? 

R. Non. 

D. Vous reconnaissez être allé chez lui. Qpe 5 *y pas¬ 
sait-il? Dites-le au Tribunal. 

R. On y faisait du chimiste et du magnétiste. 

D. On y faisait du chimiste et du magnétiste^ dites-vous. Et 
rien que cela? On n’y parlait pas politique? 

R. Non, monsieur. 

D. Vous ne savez rien de plus? 

R. Non, monsieur. 

Interrogatoire de Meili^ 


D. Meili, vous êtes prévenu d’affihation à une société se¬ 
crète. Votre présence à ses réunions, chez Chouteau, a été 
reconnue huit fois? 

R. Oui, j’ai été là. 

D. Vous avez signé ses statuts? 

R. Oui. 

D. Qui vous a demandé de le faire? 

R. Quelqu’un qui m’a dit que c'était une société pour la 
paix publique, une société contre la guerre. 

D. Alors vous avez cru signer une très-bonne chose. 





























Vous n’avez donc môme j>as lu ce qui était au commen¬ 
cement ? 

R. Non, monsieur. 

■ 

D. Vous avez dit dans l’interrogatoire que vous n’y com¬ 
preniez rien. Vous le soutenez toujours? 

R. Oui, monsieur. 

D. Mais vous avez bien compris que cette société devait, 
se réunir chez Godichut et Choutcau; vous êtes allé chez 
eux ? 

R. Oui, monsieur. 

D, Qu'est-ce qu'on y faisait? 

R. Gûdicliet donnait des leçons de français, et puis on y 
lisait des journaux. 

D. On y faisait donc autre chose que de donner des 
leçons de français ? . 

R. Oui, des fois on faisait autre chose. 

D. Le 18 septembre, ou à une autre date, n'y a-t-on pas 
lu les statuts, et n’a-t-on pas nommé un comité? 

R. Je ne comprends pas bien. 

D. A un certain jour, a-t-on donné lecture des statuts? 

R. Oui, monsieur. 

D. Pouvez-vous fixer à quelle date? 

R. Non, monsieur. 

D. A-t-oii nommé un comité pour fonctionner en qualité 
de comité révolutionnaire ? 

R. Non. 

D. Avez-vous assisté à la réunion dans laquelle il y a eu 
une cxplosiou ? 

R. Oui, il y a eu une explosioii. 

D. Avez-vous assisté aux réunions du cimetière Mont¬ 
martre et du boulevard Bonne-Nouvelle? 

R. Non, je ne suis pas allé sur le boulevard un lundi. 

D. Il paraîtrait d’après l’instruction que vous auriez dit 
un soir, dans la rue, en parlant à un de vos co-prévenus : 

« .l’aurais bien confiance dans un tel; mais c'est peut-être 
un mouchard? » 

R. Je ne me rappelle pas. 





























Ghoiiteau demande à M. le Président à dire deux mots. 
Le Président. — Voire interrogatoire est terminé ; faite» 


part de vos observallons à votre défenseur. 

Chouteau. — G*est pour reetiiîcr une erreur que j*ai com¬ 
mise tout à l’iieure, lorsque vous m’avez interrogé. 

Le Président. — C’est different. Le motif étant excep¬ 


tionnel, je vous donne exceptionnelleiueut la parole. 

Chouteau. — Je me suis trompé tout à l’heure. Manuel 

i 

et Meili ir étaient pas chez moi à la formation des statuts. 


Je me le rappelle maintenant. 

Le Président. — C’est bien. L’interrogatoire des pré¬ 
venus est terminé, ün va procéder à l’audition des témoins. 


L'iiuissier appelle M. Leroi de Kéraniou, commissaire de 
police. 

M. Leroi de Kéraniou, après avoir répondu aux ques¬ 
tions d’usage, prête serment. 

Le Président. — Faites votre déclaration. 


R. J’ai été chargé, par mandat, de procéder à une per¬ 
quisition chez les deux accusés Chouteau et Godichet. Tous 
deux étaient signalés comme faisant partie d’une société 
secrète. Nous avions mission de chercher des armes. 


Le 12 novembre, je me présentais de bon matin au domi¬ 
cile de Gîioutcaii et de Godicliet ; tous deux demeuraient 
dans le même appartement. 

Dans la pièce de Chouteau, j'ai trouvé un fusil caché sous 
la paillasse, un fleuret démoucheté, et differents papiers 
portant des recettes pour la fabrication de la poudre. 

De là, je me suis transporté à la cave où je cherchais des 
armes. J ’ai fait enlever tout ce qu’il y avait sur le sol et je 
l’ai fait piocher. 8 ou 10 centimètres, dans un coin, on a 
trouvé un étui eu fer blanc dans lequel était enfermé un 
papier contenant un projet de société secrète..., je veux dire 
les statuts d’une société secrète, signés Godichet, Chouteau 


et autres. 

Je dois dire que précédemment avait eu lieu une petite 
explosion de poudre. 

D. Monsieur le commissaire, le fusil était-il caché ? 























R. Oui, il était entre la paillasse et le fond du lit- 

D. Ainsi, vous maintenez le mot caché. Continuez. 

R. Au moment de me retirer, je suis monté rédiger mon 
procès-verbal dans la chambre de Ghoiiteau, et, à ce moment, 
le facteur est venu lui apporter une lettre dans laquelle 
étaient renfermés des imprimes tendant à l’excitation à la 
révolte. 

Le Président. — Vous pouvez vous retirer. 

L’huissier appelle le témoin Closier, concierge de la mai¬ 
son rue Guénégaud, 19. 

Le témoin répond aux questions d’usage et prête serment. 

Le Président.— Faites votre déclaration; rappelez vos 
souvenirs et répétez au tribunal ce que vous avez dit dans 
l’instruction. 

«• « 

R. J’ai vu M. Naquet venir chez M. Acollas quelques 
jours avant l’arrestation. 

M. LE Président. — Vous ne pouvez déposer que relati¬ 
vement à ce prévenu. 

H. Oui. Je n’en reconnais pas d’autres. 

M- l’Avocat impériai.. — Le témoin a dit que quatre ou 
cinq jours avant l’arrestation, il a vu venir, à plusieurs re¬ 
prises, M. Naquet. 

R. Oui, à deux ou trois reprises. 

M. LE Président. — C’est bien. Retirez-vous. 

L’huissier appelle le témoin Boîslié, marchand de vins, 
me de l’Orillon, 43. Le témoin prête serment. 

M. LE Président. — Faites votre déclaration. 

R. Un jour, j'ai entendu une détonation. Je ne sais pas 
autre chose. J’ai présumé qu’elle venait d’à côté. 

D. Cette détonation n’a-t-elle pas excité un rassemble¬ 
ment? 

R. Si. Trois ou quatre personnes. 

• D. Personne n’a donné l'explication de ce fait ? 

R. Non. 

Le Président. — Vous pouvez vous retirer. 
































L’iiuissier appelle le témoin Crézet, grainetier, rue de 
i’Orillon, 39. Le témoin prête serment. . 

M. T.E Président. — Dites ce que vous savez. 

R. J’ai entendu une détonation qui s’est produite, je ne 

sais au juste <à quelle époque. 

D. Mais c’était lûen de la maison de la rue de rOrillon, 

•41, qu'elle venait? 

R. Oui. 

D. Personne, à votre connaissance, n’a donné l'explica¬ 
tion de cette détonation ? 

R. Non. 

Le Président. — Retirez-vous. 

L’huissier appelle le témoin, femme Théret, concierge, rue 
Monsieur-le-Prince, âo. Le témoin prête serment. 

M. LE Président. — Racontez ce que vous savez sur 
M, Acollas. Happelez-vous ce que vous avez dit devant le 
juge d'instruction. 

R. J’ai dit que M. Acollas demeurait ôhez nous... 

D. Eh bien I continuez- 

R, M. Acollas était déjà chez nous quand nous sommes 
entrés, il y a trois ans. 

Quand on est venu pour l’arrêter, j’ai dit que M. Acollas 
ne couchait pas chez nous et qu’il devait rester me Guéné* 
gaud. On a fait chez lui une perquisition et on n’a rien 
trouvé. M. Acolas, en rentrant, a dît que nous avions bien 
fait de donner sou adresse et qu'il ne craignait rien.’ Il a 
ajouté que Madame devait rentrer à «quatre heures et qu'on 
la prévint. M"*'® Acollas, au lieu de rentrer à quatre heures, 
n’est rentrée qu’à cinq ou six heures ; il nous a dit de la pré¬ 
venir (lu’on n'avait rien trouvé chez lui. 

M. Acollas a été remis en liberté et quand on est venu 
pour l’arrêter de nouveau, il n’était pas chez nous. Il est 
arrivé vers midi et demi; il est rentré chez lui. Alors une 
dame est venue me demander si je n'avais pas des habits 
pour faire sauver monsieur. Je lui ai répondu qu’on ne 
pourrait pas faire sauver monsieur, et qu'il était trop connu 
ettrop bien gardé pour 4iela. 
















ü. Ne vous a-t-on pas demandé une blouse et une cas¬ 
quette ? 

R. Non, j’ai dit que mon mari n’aurait qu’une blouse à 
prêter à monsieur. 

D. Le samedi, n'y avait-ii pas une affluence extraordi¬ 
naire chez M. Acollas. 

R. Oui, Monsieur, avant le Congrès de Genève. 

ü. Voyons l Y avait-il plus de monde le samedi que les 
autres soirs? 

R. Oui. 

à 

D. Vous avez dit que M. Acollas recevait de nombreuses 
correspondances de l’étranger ? 

R. Nombreuses, non Monsieur. 

D. Vous l’avez dit cependant? 

R. Non. J’ai dit que monsiciur avait reçu beaucoup de 
correspondances de i'étranger; pas trop mal, enfin. 

M. LE PitÉsiDEN'T. Jc disuis nombreuses, vous dites beau- 
coup, soit. Vous pouvez vous retirer. 

L’huissier appelle le témoin Breton, inspecteur de police. 

M® Gatineau. Avant que le témoin prête serment, je de¬ 
mande à poser des conclusions préjudicielles, 

M. LE Président. Vous avez la parole. Huissier, faites 
retirer le témoin. 

« 

M® Gatineau : « Plaise au Tribunal, 

« Attendu que les art. 323 et 323 du Gode d’instruction 
miuelle s'appliquent en matière correctionnelle ; 

a Attendu que la loi a voulu dans les témoignages la par¬ 
faite sincérité et dans les témoins la parfaite indépendance ; 

« Que les agents de police sont et ont été salariés en vertu 
des faits dont ils ont à déposer. 

(t Que leur position et leur avancement sont intéressés au 
résultat de la poursuite ; 

Il Qu’ils ne peuvent dès lors'ofFrir à la justice des garanties 
suffisantes, étant parties, pour ainsi dire, au procès; 

« Qu’ils ont d'ailleurs oi>éré en déguisant leurs fonctions et 
surveillant comme futurs dénonciaLeurs intéressés et secrets. 












































(( Par ceà motüs ; 

« Dire que les agents de police en so disant tels, et notam¬ 
ment Breton, ne pourront être entendus sur les faits qu’ils 
n’auront connus que comme individus agissant secrètement 
et sans leur uniforme, » 

Je n’ai besoin, Messieurs, (pe de quelques mots pour 
justifier ces conclusions que je dépose en me rappelant ces 
paroles de M® Cremieux : qu’en matière criminelle, rien 
n’est iiidifi’érent. 

La question que je vous soumets, au point de vue de l'é¬ 
quité, ne peut guère être l’objet d’une hésitation. 

Que sont les agents de police qui vont comparaître devatd 
vous? Ce sont des personnes qui ont reçu un salaire spé¬ 
cial, non seulement à raison de la nature de leurs fonctions, 
mais à raison des faits sur lesquels ils vont déposer. Je 
dirai même que des récompenses particulières leur sont 
allouées quand le zèle qu'ils déploient dans leurs reciierclies 
U amené des arrestations nombreuses ou importantes. Ces 
personnes-lù peuvent-elles être témoins? Rentrent-elles 
dans le texte de l’art. 32fî du Code d’instruction criminelle? 
C’est ce que je me propose d’examiner. — Voici le texte de 
l’article : 

« Ne pourront être reçues les dépositions, I® 2® etc... C® 
des dénonciateurs dont la dénonciation est récompensée pé¬ 
cuniairement par lu loi. » 

Le premier point à décider est celui-ci : L’art. 322, (pii 
figure au chapitre intitulé (( De la procédure devant les 
Cours d’assises » est-il applicable aux matières correction¬ 
nelles ? 

Pour nous cela ne fait nul doute. 

11 y a parité entre le jury et les autres tribunaux en ce 

qui touche les garanties générales accordées par la loi aux 

prévenus. C’est ce qui résulte de la jurispriulence ; nous 

avons en outre pour nous l’opinion des auteurs... 

* 

M.L’Avoc.iT DipêuiAL. Nous sommes d’accord jusque-là. 

M® Gatixeau. Je n’insisterai donc point, puisque M. l’a¬ 
vocat impérial reconnaît le principe. 





Mais il reste à savoir si cette tlièse est applicable aux 
témoins que nous voulons repousser. 

Je dis d’abord qu’il est absolument impossible que la 
question ne soit pas examinée et résolue par vous. Elle a 
une grande portée morale. 

Je ne cache pas qu’il y a un arrêt qui nous est contraire ; 
mais il existe des opinions très-respectables en notre faveur. 
Je les rencontre dans les commentateurs de l’origine, dans 
ceux qui avaient vu la loi au berceau, qui étaient par consé¬ 
quent les mieux imbus de son esprit. Carnot trouve que la 
parfaite sincérité du témoignage a sa source dans la parfaite 
honorabilité des témoins, et son opinion est que les agents 
salariés doivent être écartés du témoignage. 

N'ont-ils pas, en eôet, participé aux faits sur lesquels ils 
ont déposé? Ne sont-ils pas parties au procès? Incontesta¬ 
blement. 


Et, s’il s’agissait d’une partie cîi’îÏ^, la loi ne nous ferait- 
elle pas un devoir de l’empêcher de prêter serment ? 

J’entends bien que vous saurez faire la part de toutes 
choses, et que vous pèserez la valeur du témoignage, avant 
do lui faire accueil dans vos consciences; mais le Code 
d’instruction criminelle a voulu vous éviter la peine de vous 
livrer à ces appréciations, parce qu’elles seraient trop péiàl- 
leuses. 


Il faut avouer que, dans une affaire comme celle-ci, les 
agents sont fortement intéressés à demner le plus possible, 
l’intérêt de leur administration. Et, traduire ce qu’on a de¬ 
viné, ce n’est pas témoigner. —- P]t puis, n’est-il pas évident 
que cette audience a un lendemain et l’agent qui aurait fait 
à cette barre une déposition trop précaire pour la prévention, 
verrait opposer à son témoignage les rapports qu’il aurait 
antérieurement remis aux chefs dont dépend son avance¬ 
ment. Il faut donc qu’il parle quand même, et que, üdcle 
aux habitudes de sa profession, il ait l’air de tout savoir. 

Ces conclusions, je ne les aurais pas développées devant 
un agent en uniforme. L’uniforme inspire à celui qui le 
porte le respect de soi-même ; il est pour les justiciables un 
avertissement; pour la justice, c’est une garantie... L’agent 
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df!giiisé, hü, procède dans le mystère, tpii est mauvais con¬ 
seiller ; il n’a rien à respecter, rien à ménager; il esta, l’abri 
de tout contrôle, parce qu’il s’enveloppe d’obscurité. 

Telles sont les observations que j’avais à vous présenter; 
je les complète, en terminant, par une citation que j’em- 
pnmtc à un homme dont nous respectons tous les opinions, 
M. Béranger, mort, comme vous le savez, président de 
chambre à la Cour de Cassation. 


Voici son langage : 

« L’inexpérience des agents que la police emploie, leurs 
haliitudes, leur caractère qui est rarement propre à inspirer 
de la confiance, rendent les renseignements qu'ils recueillent 
et les actes qu'ils rédigent três-ijeu dignes de foi; les tribu¬ 
naux auxquels ces actes sont transmis ne peuvent les rece¬ 
voir qu’avec une extrême circonspection, ou, s’ils se déter¬ 
minent à en faire usage, à quelles erreurs ne s’exposént-ils 
pas ? 

« Il arrive encore que cette espèce de police accoutumée à 
ne négliger aucuns moyens, produit comme témoins des 
hommes qu’elle a employés comme espions, et qui, ne rece¬ 
vant de salaire qu’en proportion de leurs services, et souvent 
pour cliaquc opération, sont intéressés à soutenir leurs pre¬ 
mières délations et à exagérer les faits sur lesquels ils dé¬ 
posent. » 

Après cette appréciation de M. Béranger, je n’ai plus un 
mot à ajouter. 


M. l’Avocat impérial. Je reconnais parfaitement la légi¬ 
timité du rapprochement qu’on a fait, entre le jury et les 
tribunaux ordinaires, quant à l’application de l’article. 
Mais, quant au fond, quant à savoir si les agents, non en 
uniforme, sont recevables comme témoins au mémo titre 
- que les agents en uniforme, je n'ai pas besoin de m’y arrê¬ 
ter. C’est une chose déjà jugée. Je me home à repousser les 
conclusions que vous venez d'entendre. 

M. LE Président. Le Tribunal se retire pour en délibérer. 

Au bout de quelques minutes, le Tribunal rentre dans la 
salle. 








t 
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■ M. LE PRESIDENT : « Lc tribunal, 

« Après ea avoir tléiibéré conformément à la loi, 

« Attendu tpie les agents de police avec ou sans uni¬ 
forme, sont cliargés de la recherche et de la constatation des 
délits. 

« Qu’ils dressent des procès-verbaux, déposent comme té¬ 
moins sous la foi du serment à riustniction et à raudience. 

« Qu’à aucun point de vue, ils ne sauraient donc être 
rangés dans la catégorie des personnes désignées dans le § 0 
de l’art. 322 du Code d’instr. Grim., dont la déposition ne 
l)eut être reçue ; 

« Déclare les cozieluants mal fondés dans leim demande ; 
les en déboute, ordonne qu’il sera passé outre aux débats, 
tpio les témoins seront entendus et les condamne aux dé¬ 
pens de rincident. » 



Le témoin Breton est rappelé. 


D. Vos nom et prénoms? 

R. Breton.. 

D. Votre âge? 

R. Trente-cinq ans. 

- D. Votre profession ? 

R. Inspecteiu' de police. 

D. Votre demeure? 

R, A la Préfecture de police. 

Ü. Vous jurez de dire la vérité, toute la vérité, rien que 
la vérité. 

R. Je le jure, ' 

D. Racontez ce que vous savez. 

R. J'ai été-chargé de toutes les surveillances qui ont eu 
lieu, depuis le 20 juin jusqu’au i 1 novembre. Lapins grande 
partie des réunions avait lieu au domicile de M. Ghouteau. 
Tous CCS messieurs qui sont ici, je les ai vus dans des réu¬ 
nions, au moins trois fbis. 

D. Avez-vous vu quelques-uns de çcs messieurs chez 
Pagès ? 

R. Chez Pagès, j’ai vu quatre de ces messieurs, Chou- 





















teau, Godicliet, et deux autres dont je ne me rappelle pas 
les noms, 

D, Qu’avez-vous constaté chez Mayer? 

R. Rien, 

D. Le 11 novembre, avez-vous remarqué quelques-uns 
des pi'cvenus sur le boulevard Bonne-Nouvelle? 

R. Oui, Chouteau, Naquet, Godicliet, 

D. Et au cimetière Montmartre ? 

R. Encore les mêmes. 

M. i/AVOCAT IMPÉRIAL. Avoz-vous remarqué Verlière sur 
le boulevard Bonne-Nouvelle ? 

R. Ah! oui. Je l'oubliais. J’ai rencontré Verlière en ou- 

■ 

vrier, non en habit bourgeois. 

Le témoin Soret, inspecteur de police, est appelé à la 
barre. 

Après avoir décliné ses nom, profession et demeure, le té¬ 
moin prête serment. 

D. Faites votre déclaration, 

R. A partir du 20 juin dernier, j’ai été chargé de la sur¬ 
veillance des maisons habitées par Chouteau et Godichet. 
Nous avons constaté, mon collègue et moi, des réunions 
nombreuses. 

D. A chacune de ces réunions, quels sont ceux des pré¬ 
venus qui s’y sont rendus ? 

R. Godichet et Chouteau ont assisté à toutes les réunions. 

♦ 

Ils sortaient entre dix et onze heures et accompagnaient 
ceux qui étaient venus chez eux. J’ai remarqué parmi ceux- 
ci, Meilli, Hermann, Hayot, Naquet. Puis la surveillance a 
cessé et n’a été reprise que le 2 novembre. 

D. Etiez-vous au cimetière Montmartre? 

R. Non, monsieur. 

D, Et au boulevard Bonne-Nouvelle? 

H. Oui, J’y ai remarqué Godichet, Chouteau, Naquet, 
Genouille et Vei’lière. 

D. L’affirmez-vous ? 

R. Oui, je l’affirme. 








D. Le fi novembre, n’avez-vous pas constaté une réunion 
chez Na(juet ? 

R' Oïii. Godichet et Choiiteau étaient chez Naquet. 

D. Et le 10 novembre? 

R. Le 10, j’étais chargé d’exercer une surveillance au do¬ 
micile de Las. Tl se rend le matin rue du Pont-de-Lodi où 
demeure Ilayot, sort seul, trouve Verlière, remonte prendre 
Ilayot et tous trois vont déjeuner chez un marchand de vin, 
rue de la Gaité. Puis ils sont allés à un tir, se sont exercés, 
puis se sont rendus rue Bertrand, 2C, au domicile de M. Ver- 
lière. Je n’ai vu sortir le soir tpie MM. Las et Hayot qui se 
sont rendus boulevard Montparnasse. Ils sont sortis trois ou 
quatre ensemble, sont allés prendre quelque chose chez un 
marchand de vin, puis se sont séparés. 

M. Hayot avait oublié quelque chose, car il a rappelé 
M. Las et lui a parié. De là, M. Hayot s’est rendu par 
romnil)us rue Guénégaud, 19, et en est sorti à minuit. 

Le 11, j’étais chargé de surveiller M. Hayot II s'est rendu 
le matin, en sortant decliez lui, rue Monsieur-Ie-Prince ; il y 
est resté une demi-heure, est descendu, a rencontré M. Acol- 
las sur le trottoir, est rentré avec lui, est resté alors quinze 
minutes, est parti boulevard Sébastopol, où il a causé avec 
l’employé des Docks de la bijouterie, est allé faire un tour 
dans le quartier Saint-Martin chez diflerents fabricants de' 
passementerie, est ensuite allé trouver M. Las; ils sont alors 
allés tous deux dans une brasserie de la rue Phelippeaux, ils y 
ont causé avec animation. Il y avait des papiers sur la table. 
Deux consommateurs sont arrivés, ils ont resserré leurs pa¬ 
piers. M. Las est allé reconduire M. Hayot jusqu’au bout de 
la rue Phélippeaux. M. Hayot retourne au boulevard Sé¬ 
bastopol et cause encore pendant un certain temps avec 
l’employé des Docks de la bijouterie, rentre chez lui, puis 
va chez un passementier rue Dauphine, et de lâchez M, Acol- 
las, retourne encore causer avec l'employé des Docks, de là 
place Saint-Michel, rue Chariot, rue Quincampoîx, puis chez 
lui, rue du Pont-de-Lodi, 5, et en sort avec une casquette 
qui lui cache lu figure. M. Las arrive et cause avec lui. Ils 
vont boulevard Montparnasse, 42, et sortent ensemble, pren- 
















nent l'oinnibus de Mcnümontant et descendent près de la 
station de la place Oljerkampf. 

Je reconduis alors Hayot chez lui; il est minuit dix mi¬ 
nutes. 

M* Floquet. Las et Hayot étaient bien seuls en sortant du 
boulevard Montpai'nasse ? 

R. Oui. 

Le témoin Véron, inspecteur de police, est appelé à son 
tour. 

Après avoir rempli les mêmes formalités que ses deux col¬ 
lègues, le témoin prête serment. 

D. Dites ce que vous savez. 

R, J’ ai été chargé par M. Lagrange] de surveiller ces 
messieurs. Du 18 septembre au 5 novembre, j’ai constaté 
des réunions qui avaient lieu chez Chouteau et chez Las. 
J’y ai remarqué Chouteau, Godichet, Adel. Ges réunions 
avaient lieu de dix heures du soir à onze heures. Le 23 sep¬ 
tembre, une réunion a eu lieu chez Chouteau, et j'ai vu 
pour la première fois Verlière qui avait un paquet de bro¬ 
chures à la main. 

Aux autres réunions chez Las, Verlière assistait. 

A une réunion chez Chouteau, vers dix heures, une dé¬ 
tonation s’est produite au domicile de Chouteau ; la lumière 
s’est éteinte. Des passants se sont arrêtés ; un instant après 
on a chanté, et Godichet a ouvert la fenêtre pour expliquer 
que c'était un pétard qu’on venait de faire partir. 

Le 11 novembre, j’étais en surveillance pour M. Las. Je 
l’ai vu aller rue Quincampoix, 107, et en sortant il agitait les 
bras. De là, il s’est rendu rue du Pont-de-Lodi, où j’ai vu 
M. Hayot en casquette. Ils sont allés ensemble chez M. Na- 
quet. J’ai vu sortir MM. Naqiiet, Verlière, Las et Hayot 
qui se sont rendus chez divers marchands de vin. Hayot est 
rentré chez lui à minuit dix. 

w 

D. Etiez-vous au cimetière Montmartre ? 

H. Non. 

D. Et au boulevard Bonne-Nouvelle? 

* 












R, Oui. Le i novembre, j’étais en surveiliance. J’ai vu 
Naqxiet, Godichet, Ilayot. 

D. Avez-vous vu d’autres personnes ijui sont connues ou 
surveillées? 


U. Oui, monsieur. 

M. l’Avoc.\t ]MPÊRr.\i<. Verlière n’était-il pas déguisé en 
blouse, avec un sac sur le dos ? 

R, Oui, monsieur. 

M® Forni. Le témoin a dit qu’il avait vu Adel chez Cbou- 
teau dès lé 18 septembre, or, il est constaté dans l'instruc¬ 
tion- que les agents n’ont rccoimii sa présence aux préten¬ 
dues réunions (|ue... 

Le temoinI Je n’ai pas dit que j’avais vu Adel le 18. 

M® Forni. Très-bien, je ii’insistepas. 

IM* Floquet. Le témoin est-il bien sur d’avoir vu sortir 


\^erlière du n” •4‘2 du lioulevard Montparnasse ? 

R. Oui, bien sûr. Il était avec un inconnu, 

M. l’Avocat impérial. Las, Havot et Verlière étaient-ils 

J V 

ensemble ? Avez-vous vu Naquet sortir avec Verlière ? 

R. Oui. 

M® Floquet. Vous étiez chargé de suhTe Hayot. A quelle 
distance leur séparation a-t-elle eu lieu? 

R. Ils se sont séparés sur le trottoir. 

M.i.e Président. C’est entendu. Qu’on appelle un autre 
témoin. 


M. Delarue, expert en [écriture attaché à la Banque de 
France, est introduit à la barre. Il prête serment. 

D. Rendez compte des opérations que vous avez faites, 

R. M. le juge d’instruction m’avait remis trente-six en¬ 
veloppes et autres écrits saisis, avec des écritures de compa¬ 


raison émanant des inculpés. 

Dans ces trente-six enveloppes nous n’en avons trouvé au¬ 
cune écrite par les ineulpés. 


La lettre éisrite au «iocteiir Bidard a bien été écrite par 


Naquet; il l’a du reste reconnu. 

Des pièces écrites au crayon nous ont montré certaines 
analogies entre cette écriture et celle de l’inculpé Verlière, 
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analogies ne permettant pas tontefuis une affirmation com¬ 
plète. 

Nous avons eu deux autres lignes à l’encre par lesquelles 
ou demandait un rendez-vous presse ; ces lignes émanent de 
Vei’lière, 

Nous avons dû constater si une suscription adressée à 
M. Imbert était de la main de celui qui avait pu écrire les 
suscriptious numérotés 11, 12 et 13. Nous ne le pensons 
pas. 

Nous avions la lettre dans laquelle on demandait instam¬ 
ment la distribution de pièces; à cette lettre était jointe une 
enveloppe. La lettre est évidemment de rinenipé Las; c'est 
irréfutable. Je n'ai à signaler au tribunal, pour qu’il s’eu 
convainque, que la forme desj et des v. 

Nous avions une pièce intitulée Au peuple ! écrite évidem¬ 
ment en écriture déguisée, faite avec beaucoup de soin. 
Cette lettre noifs paraît être de lu main d’Hayot. Cela ne 
fait pas de doute pour nous aujourd’hui. Vous n’avez qu’à 
voir les g tous bouclés de la même manière. Quand ou en¬ 
tre dans le détail, on saisit la forme du t bouclé d’un double 
trait ; forme qui lui est, parait-il, naturelle et dont il n’a pu 
garder sa main. Il y a aussi des c dont la tète est moins 
large que le bas. Tout a uu cachet particulier appartenant à 
Hayot. 

Les statuts de la Commune révolutionnaire ont été écrits 
par Gudichet. CUouteau et d’autres les ont signés. Tout cela 
est du reste reconnu par eux. 

M. LE Président. L’audition des témoins est terminée. 
L’affaire est continuée à demain onze heures et demie. 

La séance est levée à quatre heures un quart. 


4 
































AUDIENCE 


DU SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1867 


Uafflucnce est plus grande encore que la veille. Les 
prévenus sont amenés à onze heures. A onze heures un 
quai% on ouvre les portes aux avocats en robe, qui font 
irruption dans la salie. Un grand nombre d'entre eux res¬ 
tent en dehors. Le tribunal fait son entrée à onze heures 
trente-cinq minutes. 

M. LE Président. — La parole est à M. l’avocat impérial. 

M. l'Avocat impérial Lepelletier. — Monsieur le pré¬ 
sident veut-il me permettre, avant de commencer mon réqui¬ 
sitoire, de donner lecture de la déposition de l'agent Magnin, 
qui n’a pas été entendue ? 

Voici cette déposition : 

((J’ai fait partie, conformément à l’ordre de mes chefs, de 
plusieurs surveillances qui avaient pour objet les réunions 
dont le logement de Chouteau et de Godichet étaient le 
centre. 

(( J’ai procédé avec un, et quelquefois deux de mes collè¬ 
ges, aux constatations que voici : 

« Le onze septembre, réimion chez Chouteau, composée de 
Guy on, Godichet, Chouteau, Goraud, Hermann, Malarmet, 
Genouille. 

(( Le dix-huit septembre, autre réunion chez le même, 
composée de Subit, Hermann, Meili, Genouille, Hayot, Las, 
Godichet et Chouteau. 

<( Le lendemain, dix-neuf, réunion chez Las, place de la 
Corderie; 8, dont font partie Hayot, Chouteau, Godichet et 
Las. 
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« Le vin^-trois septembre, réunion chez Cliouteau, à 
la(|uelle prennent part Meili, Genouille, Hayot, Las, Go- 
raud, Manuel, Verlière, Chouteau et Godichet. 

« Le septembre, chez Chouteau, autre réunion, com¬ 
posée de Meili, Genouille, Manuel, Goraud, Boutet et ChoU' 
teau. 

M Le lendemain, 26, réunion chez Las, où nous voyons 
arriver Verlière, Chouteau, Godiebet et Hayot. 

« Le 2 octobre, réunion chez Chouteau, à lai[iielle as.sistont 
Meili, Hermann, Genouille, Las, Mayer, Goraud, Godichet 
et Chouteau. 

«Le 1) octobre, réunion chez Cliouteau, composée seule¬ 
ment de Las, Cliouteau et Godichet. 

«Le 16 octobre, réunion chez Chouteau, de Goraud, Meili, 
Genouille, Manuel, Hayot, Las, Godichet et Chouteau. 

«A neuf heures trente, on entend nue détonation formi¬ 
dable partie de la demeure de Chouteau. Cette détonation 
met tout le quartier en émoi; il se forme un rassemldement 
d’environ quatre-vingts personnes ; les unes parlent d’un 
assassinat, les autres d’un suicide. Au moment même, Go- 
diehet parait à la fenêtre du logement de Chouteau et dit 
que ce n'est rien, que c’est seulement un pétard qu’on a fait 
partir. Cette communication .suffit pour dissiper l’attroupe¬ 
ment. 

«Le 22octobre, réunion,chez Cliouteau, de Las, Hayot, 
Meili, Goraud, Manuel, Genouille, Godichet, Cliouteau et 
d’un inconnu que nous avons su depuis se nommer Lauér. 
Vers neuf heures et un quart, Las, Hayot et Godichet vont 
à la jiharmacie Galby, rue du Fauboiirg-du-Temple, 123; 
ils y ont fait une acquisition et retournent chez Chouteau. 

«Le 30 octobre, autre réunion chez ce dernier, composée 
de Manuel, Genouille, Lauér, Meili, Godichetj Las et Ghou- 
teau. 

«Le lendemain, 31, autre réunion chez le même, compo¬ 
sée de Meili, Goraud, Manuel, Genouille, Cliouti^an et Go¬ 
dichet. La réunion terminée, Meili et Goraud s’en vont 
ensemble par la rue d’.Vngoulème; arrivés à la hauteur de 
la rue Gambey, nous entendons Meili prononcer distincte- 
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ment ces mots : « Il est possible qu’on puisse avoir confiance 
en lui, mais aussi ce pourrait bien être un moucliard » ; 
nous n’avons pu savoir de qui il parlait, 

« J’ai fait les surveillances du 11 septembre, «lu 30 et du 
31 octobre avec mon collègue Breton. J’ai fait toutes les 
autres avec mes collègues Breton et Véron. 

« Toutes les personnes que je vous ai désignées dans ma 
déposition me sont personnellement et particulièrement 
connues. J’ai la certitude de n’avoir commis aucune erreur 
daus les indications que je vous ai données. Presque toutes 
les réunions chez Chouteau avaient lieu le mercredi, dans 
la soirée. 

«J’ai fait avec Breton la surveillance du 0 novembre. Je 
confirme ce qui vous a été dit à ce sujet par mon collègue. 
Je confirme aussi ce qu’il a dit relativement à la surveillance 
dont Las, Hayot et Verlière ont été l’objet le 10 novembre. 

«Le 11 novembre, j’ai fait partie delà surveillance exer¬ 
cée aux environs de la maison du sieur Naquet. Vers huit 
lieiu’cs trois quarts du soir, j’ai vu entrer Las et Hayot ; à 
neuf heures et demie, j’ai vu sortir Naquet, Verlière, Las, 
Hayot et un cinquième individu que je ii’ai pas reconnu. 
Ce dernier est parti avec Naquet. Verlière est parti seul. 
Las et Hayot ont pris l’omnibus de Ménilmontaiit. » 


Cette lecture terminée, M. l’avocat impérial s’exprime en 
ces termes ; 


Messieurs, je vous demande la permission d’aborder sans 
préambule la prévention qui vous est soumise ; aussi bien, 
les rénexions que je pourrais placer en tète des «iémonstra- 
tions que j’ai à vous faire m’exposeraient à un double dan¬ 
ger : elles seraient inutiles ou déplacées; inutiles si je me 
bornais aux considérations générales que suggère un procès 
de cette nature, et que vos esprits, devançant ma parole, 
ont déjà formulées ; déiilacées, si je me laissais entraîner 
sur le terrain des questions politiques dont je veux et dois 
m’abstenir, non que j’en redouté la «liscussion, mais parce 
que ce n’est ici ni le lieu ni le moment. 




J’entre donc immédiatement dans le vif du débat. 

Le 12 novembre, dans la matinée, les commissaires de 
police de divers quartiers de Paris recevaient la visite d’un 
certain nombre de leurs administrés, qui remettaient en 


leurs mains des imprimés que la poste leur avait distribués, 
et dont l’origine leur était inconnue. Par teur texte, par la 
simultanéité de leur distribution, par leur nombre, par les 
circonstances au milieu desquelles ils sc pl-odnisaient, ces 


écrits étaient de nature à éveiller l’attelïtion inquiète de 
rautorité qui en recevait ainsi communication ; et, sans plus 


attendre, je veux, messieurs, vous les faire connaître ; ce 
sont trois proclamations imprimées ; voici les termes de la 


première : 

(I Français I 

«I 

« Le règne de Bonaparte a été fondé sur le crime ; il s'a- 
« cliève dans le crime, après avoir trainc seize ans la France 
« de honte en honte. 

« Usurpateur impuni de votre ilroit, Bonaparte, l’homme^ 
<1 crime, veut encore faire de vous rinstrument de l'opprcs- 
ti sion des autres peuples. 

« Framjais, le souÛVirons-nous? 

«Jdier, l’opproîn'c du Mexique; aujourd’hui, celui de 
K Rome ; ce politique imbécile sc laisse duper par un Bis- 
<t mark et transforme nos glorieux soldats eu sbires du 


U La coupe de la honte n’cst-ellc pas pleine? Livrerons- 
« nous à cet aventurier inepte et àsaliandc nos consciences, 
« notre honneur, nos existences? 

« La France sc ruine ; l'industrie est atteinte ; les ateliers 
« sc ferment; le chômage grandit; la misère est à nos por- 
(1 tes ; nous avons le choix : ou le déshonneur et l’agonie 
« sous le joug de cet iioinme, ou la reprise de nos destinées 
« en nos propres mains. 

« Citoyens, levons-nous ! » 

kl r 


La seconde proclamation est ainsi conçue : 

« La France ne s'appartient plus depuis quinze ans; elle 
• « a perdu toutes scs libertés. 








« Ses richesses sont gaspillées, l’épargne d’un demi’ 
« siècle est anéantie. 

« Elle était l’espoir de tous les peuples ; elle en est dcvc- 
« nue le cauchemar. 

« Son gouvernement est la risée des gouvernements de 
U toutes les nations du monde. 

« L’honneur de la France est en péril, la gloire de son 
U armée deux fois compromise. 

it L’Empire tombe en ruines; nous laisserons-nous ense- 
« velir sous ses décombres? 

« Debout, citoyens ! 

a II n’est pas de mauvîüses passions que les mains impu- 
« res qui tiennent nos destinées ne soient résohies à fomen- 
« ter pour écraser les citoyens qui veulent rendre à la 
« France la sécurité, la dignité et la liberté. 

« Ayons confiance les uns dans les autres; reprenons la 
U grande route nationale de l’honneur et de la liberté; le 
(I salut de la France est à ce prix. » 

Enfin, voici les termes de la troisième proclamation : 

« Peuple de Paris, 

« Il y a seize ans, la république a été nuitammemt égor- 
H gce. Un homme s’est emparé des liberbîs de tous ; il a 
« pris la Fi ance pour la partager avec ses compagnons. 

(( Puis son crime contre le peuple est devenu la forme de 
« toute justice ; son caprice est la loi même; scs liésitations, 
« ses réticences, ses lâchetés, scs inepties sont la paix ou la 
« guerre. 

« Eh bien ! peuple, qu’avons-nous gagné à cette perte de 
« nous-mêmes ? On nous promettait la richesse en échange 
« de la liberté ! Travailleurs qui demandez du pain, l’Em- 
« pire vous a-t-il enrichis ? Dans ce grand désastre des 
« entreprises .patronnées, que sont devenues les fortunes 
« des citoyens? Ou nous promettait la gloire en échange de 
« la dignité ; soldats, c’est pour égorger des Chinois et des 
« Cochinchinois, c’est pour asservir la République mexi- 
« caine, c’est pour devenir des soldats du pape et pour tuer 










« Quribaldi qu'on vous a fait endosser T uniforme ! On nous 
c( promettait la prééminence entre les nations, et nous 
« sommes maintenant leur risée ! Nous revenons chassés du 
« Mexique par une simple menace des Etats-Unis I Un 
« Gortschakoff nous raille, un Bismark se moque de nous [ 
« Voilà ce que nous a coûté l’Empire. N’est-il pas temps- 
(c de sortir de cette fange ? » 


L’émotion qui accueille cette lecture, et que, j’en suis 
certain, vous partagez vous-mêmes, dit assez qu’il n’y avait 
pas à SC méprendre sur le caractère, sur le but et la portée 
de ces proclamations. C’était l’appel violent à l’insurrection, 
c’était l’excitation la jdns ardente au mépris et à la haine du 
gouvernement: c’était le signal de l’agitation la plus dange¬ 
reuse pour la paix publique, et, lorsque j’en serai arrivé à 
cetto partie de ma tèche, je n’aurai pas à insister longtemps 
pour vous convaincre que c’étaient bien là des manœuvres 
telles <|iie les qualifie l’ordonnance de renvoi, telles que les 
prévoit et les punit la loi de 1838, 

De qui émanaient ces proclamations? Par qui avaient- 
elles été lancées ? A qui enfin devait-on attribuer ces ma¬ 
nœuvres? C’était là, messieurs, ce que la justice avait à 
rechercher. Elle se mit à l’œuvre, et, aidée des renseigne¬ 
ments que l’autorité vigilante avait déjà recueillis, elle s’en¬ 
gagea sans hésitation et sans erreur dans la voie qui devait 
la conduire à la vérité. 


L’administration surveillait, eu effet, depuis longtemps 
déjà, certains hommes qui, connus par leur hostilité ou 
compromis par leurs antécédents, semblaient entretenir ou 
provoquer une agitation dangereuse; dans plus d’une occa¬ 
sion, ils avaient manifesté leurs sentiments de façon à ne 
laisser aucun doute sur le but qu’ils poursuivaient. Ce but. 
Us l’avaient proclamé dans leurs discours ou dans leurs 
écrits; c’était le renversement du gouvernement établi, je 
devrais dire des gouvernements établis et l’établissement de 
la République. 

Le congrès de Genève, au mois de septembre dernier, 
avait été une de ces occasions. Organisé par une commission 



d’initiative, dont le plus"actif et le plus ardent promoteur 
était le prévenu Acollas, il avait réuni de nombreux adhé¬ 
rents ; les uns, trompés par le titre qu’il prenait, Congrès de 
la Paix, n’obéissaient à d’autre mobile qu’à l’idée généreuse 
qu’il'arborait comme son drapeau; les autres, sachant ce 
qu’il voulait au fond, cherchant et croyant trouver dans le 
Congrès toute autre chose qu’une réunion d’esprits se livrant 
à des spéculations théoriques sur le moyen d’assurer la paix 
des Etats, l’organisaient et s’y rendaient avec la volonté, 
j’ajoute avec l’espérance, de le voir aboutir à la ruine de 
toute autorité politiiiucet religieuse, et rêvaient déjà l’inau- 
giiratioii d’une vaste confédération républicaine sous le nom 
des Etats-Unis de l'Europe, qui ne supporterait plus ni roi 
ni Dieu. 

r 

Parmi ces derniers se rangent Acollas et Naquet. Ils vont 
à Genève, ils y prennent nn’rôle conforme à leur program¬ 
me. Ils reçoivent la confidence de ceux tpii partagent leurs 
désirs, ou les plaintes de ceux qui craignent de les voir avor¬ 
ter par la modération du parti moins avancé; ils encoura¬ 
gent les uns, rassurent les autres et cherclient, par tous les 
moyens, à faire sortir du congrès de la paix, la guerre, la 
bonne gueyre, comme dit un des leurs, contre ce qu’ils appel¬ 
lent le despotisme et les dictatures. 

Ils n’ont pas réussi, et le Congrès, où l’idée de la paix 
était personnifiée par Garilialdi, ilont je tie savais pas que le 
nom en fût le symbole, n’a pas eu précisément l’issue 
qu’ils en attendaient. Je le croyais du moins, et je le creùs 
encore, malgré les assurances contraires que je trouve dans 
une brochure tpii m’a été remise hier et qui porte ce titre : . 
Le Congrès de Genève a-t4l avorté ? A s’en rapporter à l’auteur, 
il paraîtrait que non, et il serait intéressant de vous taire 
entendre son langage; mais ce n'est pas une pièce du <los- 
sicr. Les prévenus ou leurs défenseurs ont le droit «lé dire 
qu’ils ne la connussent pas ; je ne veux pas irarmcs cachées, 
et je ne dis plus uu mot de la broeliure ou de sou auteur. 

Ce que je veux vous montrer d’ailleurs, messieurs, ce n'est 
pas le résultat qu’ils ont atteint, c’est la volonté qui les anime, 
et si je l’ai résumée dans les paroles que j’ai prononcées tout 



















à l’Iieure, mon devoir est de vous l'oiirntr la preuve que je 
no me suis pas trompé; vous ne rattendrez pas on vain. 

HI[i même temps que ces manifestations avertissaient le 
gouvernement des menées dirigées contre lui, d*autrcs faits, 
ayant les mêmes conséquences, étaient signalés à rautorité. 
A côté lie ces hommes dirigeant ainsi par la plume et par la 
parole le mouvement fju’ils avaient créé, s’en trouvaient 
d’auüv‘s en efïet moins intelligents peut-être, moins propres, 
eu tout cas, à la propagande des idées, mais capables de de¬ 
venir, entre les mains de ceux-ci, des instruments dociles et 
prêts A l’exécution. 

Ceux-là n’avaient pas de eoiigrès, mais ils avaient des 
réunions régulières ; ils ne publiaient pas de discours, mais 
ils l’cdigeaient les statuts d’une association révolutionnaire; 
ils ne dissertaient pas A Genève, mais ils fabriquaient de la 
poudre A Paris. La police, qui les surveillait, reconnais¬ 
sait parmi eux des hommes dont le nom se trouve mêlé à 
toutes les deimonstrations de ce genre, et, entre ces deux 
groupes comme un trait d'union reliant Tun à l’autre, des 
étudiants, des jeunes gens, Verliêrc, Jaclard, Oranger, pour 
ne citer que des noms qui rcvcilleut dans vos esprits le sou¬ 
venir des coudamiiations que vous ou vos prédécesseurs ont 
prononcées. 

Tidie était, inessicurs, ht situation que connaissait l’au¬ 
torité, lorsque survinrent les derniers événements politiques, 
]c veux parler des alfaires <l’Ita)ie. Je n’ai pas A les appré¬ 
cier, ce n’est pas mon devoir, et ici ce n'est pas mon droit; 
mais je veux les rappeler, parce que, dans ma pensée, ils se 
rattachent au procès. 

Le héros du congrès de Genève, Garihaldi, avait été con¬ 
traint de renoncer A ses projets ; le gouvernement avait pris, 
par rintervention, une attitude qui ruinait, en Italie, les 
cspéran(;es du parti que j’ai cherché A vous représenter, ün 
lui en voulait; une irritation excitée par la tléeeption, en¬ 
tretenue, peut-être augmentée par le langage de certains 
journaux, devait rendre l’explosion plus facile. 

Le moment semblait lion pour taire éclater ces ferments 
contenus. Il suffisait peut-être d’un mot, d’un signe, d’un 
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gjste ; il fallait essayer du moins, et alors se produisaient ces 
manifestations que vous-mêmes, messieiu’s, vous avez ap¬ 
pelées séditieuses, celles de l’IIôtel-de-ville et du eimetière 
Montmartre, Alors avortait cette manifestation que je vous 
montrerai préparée au houlovard Bonne-Nouvelle; alors sc 
Iant;aient, dans la nuit du i 1 novembre, ces proclamations, 
aujourd’hui déférées à notre Justice. 

Vous comprenez déjà, messieurs, que tout naturellement, 
les premiers soupçons devaient se porter sur les hommes 
dont on retrouvait les opinions, et presque le style, dans les 
proclamations distribuées, dont la conduite et les paroles 
révélaient une volonté, des espérances conformes aux réso¬ 
lutions vers lesquelles ces écrits poussaient le peuple, sur 
les agitateurs bien connus dont je vous ai déjà dit le nom ; 
et si la surveillance dont ils étaient l’objet avait déjà fait 
connaître leurs démarches, si Ton savait que le 11 no¬ 
vembre ils avaient été en relations constantes avec ces 
hommes que j’appelais tout à l’heure les instruments d’exé¬ 
cution, si l’on avait vu ceux-ci entrer chez eux, en sortir, 
y revenir à toute heure ; si, quand ils en sortaient, on avait 
vu entre leurs mains des papiers qu’ils se montraient et 
qu’ils cachaient aux yeux des étrangers, ces soupçons si 
naturels ne se transformaient-ils pas en présomption légi¬ 
time, et n’était-il pas raisonnable de dh'iger contre eux 
l’accusation «pie justillaient de pareilles manœuvres? 

Or, messieurs, c’est là ce qui était arrivé. Les agents 
chargés de cette mission avaient, dans les journées du 10 et 
du 11 uovemlu’e, surveillé le domicile des prévenus Acollaset 
Naquet; ils avaient vu vJïnir, à diverses reprises, Hayot, Las, 
Verlière; ils avaient suivi Hayot, ils l’avaient vu avec Las an 
café Phélippeaux, étalant des imprimés qu’ils dissimulaient 
soigneusement dès qu’ils n’étaient plus seuls ; ils les avaient 
vus enlin, dans la soirée du 11 , sortir de cliez Naquet, où 
ils avaient rencontré Verlière, à l’heure même où avalenl 
dù être jetées à la poste les proclamations que je vous ai fait 
connaître. 

C’est ainsi que s’ouvrit l’inforraation contre les prévenus ; 
dirigée par le magistrat dont vous connaissez l’esprit net, la 




















sagacitfi clairvoyante et Fintelligente activité, elle a Lien 
vite recueilli les éléments qui transformaient en preuves 
complètes les indices de culpabilité que je vous signalais à 
l'instant, et le 7 décembre, nue ordonnance de M. le juge 
d’instruction renvoyait devant vous, sous la double préven¬ 
tion de mauœiivi'cs à l’intérieur et d’afüliation à une société 
secrète, les prévenus que vous avez à juger, Acollas et Na- 
quet, les agitateurs du Congrès de Genève, les autres, mem¬ 
bres assidus des réunions dont je vous ai parJé, et que je 
dois vous prouver avoir été celles d’une société secrète. 

Acollas et Naquet, agitateurs du Congrès de Genève, ai-je 
dit, et je me rappelle que j’ai promis de vous le démontrer, 
eux, disais-je, parlant d’eux, qui l’avaient organisé et qui 
s’y étaient rendus, non pour y discuter platoniquement les 
moyens d’assurer la paix des nations, mais pour y fo¬ 
menter la révolte contre toute autorité établie ; non pour 
y combattre la guerre, mms pour l’y préparer contre les 
gouvernements monarcbiques, et en particulier contre le 
gouvernement impérial, et je me suis engagé à vous en fournir 
la preuve ; voici le moment venu, messieurs, de tenir ma 
parole. 

Dès le mois de juin, Acollas organise le Congrès; il se met 
en relation avec les révolutionnaires de divers pays de l’Eu¬ 
rope, d’Italie, d’Allemagne, de Belgique, d’Angleterre, de 
Suisse. Eu France et à l’étranger, il n’écrit pas seulement 
aux amis de la paix; il écrit surtout aux ennemis les plus 
irréconciliables de l’Empire. Il reçoit des adhésions, des 
souscriptions, des programmes ; il indique è. ses amis, à ses 
confidents, sa pensée intime, son véritable Il craint 
surtout les modérés, ceux qui n’ont pas de couleur] il entre¬ 
tient nue correspondance énorme, et c’est, messieurs, dans 
cette correspondance, saisie chez lui, que j’ai trouvé la 
preuve que je vais mettre sous vos yeux. 

Le 29 juin, il écrit à Victor Hugo. 11 lui demande son 
adhésion au Congrès. Que lui dit-il pour l’obtenii' ? Écoutez : 
« L’homme de décembre penche ; il est bientôt mûr pour la 
chute. Nous^avons écrit à Ledru-Rollin, à SchœlcUer, à 
Barbés... » 
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A im autre, U soumet les noms des membres de la commis¬ 
sion provisoire du Congrès. Il a été obligé, pour ne pas ef¬ 
frayer les uns, pour ne pas éloigner les autres, de prendre 
dans toutes les nuances du parti républicain. 

4 

On lui répond : 

M l®"" juillet. 


«J’ai vu la (■omposition de votre commission provisoire. 
C’est fort... panaché î Et je vous avertis que, sans ia garan¬ 
tie qn’oünraient quelques noms significatifs, je ne me sou¬ 
de pas du tout d’apporter quelque appoint aux espérances 
des Hérold, des Clamageran et autres aspirants au Corps 
législatif. Il me semble que nous sommes d’accord... II est 
indispensable que la Montagne vieil no à nous... Sans les 
chefs de file reconnus, sans les anciens, eu un mot, on ne 
fera rien. Doue, il faut les avoir. 


« 11 faut se rendre à Genève. Nousconlei’ions le Congrès 
à fond- Nous le pétririons et nous ferions toute autre chose. 
Nous aurions réuni les éléments épars du faisceau qui doit 
écraser le Bonaparte et &a bande,,. Il faut bien expliquera nos 
amis qu’il ne s’agit pas de ia paix, mais de la guerre, et de 
la bonne guerre, » 


Le même correspondant, dans une autre lettre, lui répé¬ 
tait encore': «Rappelons les anciens; ils auront vite balayé 
tous les parlotliers du Corps législatif. » 

Le 14 juillet, on lui dit: «Si les peuples veulent bien s'en¬ 
tendre, ils .secoueront l'opprobre du despotisme et constitue¬ 
ront les Etats-Unis d’Europe, n 

On avait soumis aux utliiérents un premier jirogramme ; 
on le trouve trop modéré, trop tiède. Acolhis en envoie 
un second, et le l2l juillet, un de scs correspoudants lui 



« .... J’adhère au second programme quia l’avantage de 
donner à la chose une tournure républicaine. J’irai à Ge¬ 
nève... Je n’ai jamais été iiartisan de l’abstention quand il 
s’agit d’attaquer les scélérats qui se sont emparés de notre 
patrie. Tâchons de faire à Genève ce que nous aurions dû 



faire depuis longtemps. Relevons le drapeau de la Républi¬ 
que. » 

Un autre, le 26 juillet : «Nous avons à nous venger d'une 
belle peur que S. M. Napoléon TU nous a faite ; il a failli 
faire croire à bien des gens qu’il avait le talent de sauver la 
dynastie. » 

Naquet joint scs clforts à ceux d’Acollas pour donner au 
Congrès la même signification, lui assurer les mêmes ré¬ 
sultats. Il partage ses doctrines, ses espérances, ses craintes. 
<t Je suis toujours plein d’ardeur, lui ccrit-il le 16 juillet, 
et, comme toujours, mu par le désir de voir le parti républi¬ 
cain se reconstituer. » 

Uue autre fois il lui annonce les démarches qu’il a faites, 
les adhésions qu’il a obtenues, celles qu’on a refusées et il 
ajoute : «Pas de réponse de Ledru, de Chauftbur et des Ita¬ 
liens... C'est toujours la même balimçoire. Vraiment, vous 
avez raison de dire que c’est dégoûtant. » Il parait que les 
frères sc maltraitent quelquefois. 

Un jour il est découragé; Chauilbur n’a pas encore ré¬ 
pondu favorablement, « le Congrès n’aboutira pas; tous ceux 
qui poiuraient lui donner couleur feront defaut... J'ai donné 
votre adresse à Ledru-Rollin, avez-vous quelque chose de 
ce côte ?... Enfin allons tout de même... » 

Ils vont, en eüet, à Genève; le Congrès va s’ouvrir le 9 sep¬ 
tembre. Le 7, un ami leur écrit ces mots, qui résument leur 
programme : «Vous allez affirmer le droit des peuples con¬ 
tre les usiu’pations monarchiques, » Le Congrès est ouvert 
sous la présidence de Barni. Le président a à sa droite Gari- 
baldi, à sa gauche Acolias ; Naijuet siège sur l’estrade. 

Je n’ai pas, messieurs, à vous faire l’histoire du Congrès. 
Je ne veux pas même vous rappeler les discours d’Acollas 
et de Naquet. Je me bornerai à deux citations que je trouve 
dans les bulletins du Congrès. 

.A.collas rend compte du but qu’il a poursuivi en réu¬ 
nissant le congrès de la paix... «Nous somme.s venus, dit-il, 
attester l’idée républicaine, la discuter et cliercber à la faire 
triompher. Pour nous, la république est la première des 
conditions sociales ; c’est le fondement indispensable de la 
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paix, c'est la basesans laquelle il n’y a pas de nation libre.» 

Naquet parle à son tour; pour lui aussi l'établissement de 
la république démocratique, la forme fédérative et répuldi- 
caine, sont le but ipi’il faut poui'sutvrc, la condition primor¬ 
diale et nécessaire de la paix, et, au moment où le Congrès 
va se dissoudre, il lui propose « de ne pas se séparer sans 
imprimer un stigmate de flétrissure à Napoléon P*', le plus 
grand malfaiteur du siècle ! » 


M® Crémieux. 
léon III ! 


Napoléon P*'! Mais ce n’est pas Napo- 




M. i/avooat nipÉRiAL, — Ob J je n’entends nullement 
M® Crémieux, flure retomber sur Napoléon 111, les paroles 
dites par Naquet à propos de Napoléon P®. 

Il faut dire, messieurs, et ce ii’est pas moi qui le dis, ce 
sont les bulletins du Congrès, il faut dire que ces paroles qui 
je répète, s’adressaient à Napoléon P®, soulèvent dans ras¬ 
semblée un murmure de réprobation. 

Enfin, le Congrès se termine, vous savez comment. Vous 
savez les protestations des amis de la paix contre les amis 
de la république universelle, de ce parti « sans couleur, » 
comme disait Naquet, tpii osait prétendre que le Congrès 
n’avait pas le droit d’ameuter les nations contre leurs gou¬ 
vernements, qui avait la sottise de penser que le matéria¬ 
lisme, l’athéisme n’étaient pas nécessaires à la civilisation, et 
l’audace de le dire. Vous savez, comment tlirai-jc? l’cclipsc 
de Garibaldi, qui cherche à éviter autre chose que des témoi¬ 
gnages d'admiration et d’enthousiasme, et vous devinez que 
si quelqu’un fut content, ce ne fut ni Acollas, ni Narpiet. 

Aussi Acollas songeait-il à ne pas revenir à Paris ; mais 
ses amis ne le lui permirent pas. Lui absent, que deviendrait 
le parti? N’est-il pas le foyer, le centre autour duquel se pres¬ 
sent tous ceux qui ont épousé ses doctrines et qui en atten¬ 
dent le succès ? 


« Ne songez pas à quitter Paris, lui écrit-on en septem¬ 
bre, c’est le coHir de l’Europe ; vous en êtes la flamme. Les 
teni'pa sont proches f Ne nous. disi)crsons pas en tirailleurs; 
vous, absent, où est le foyer?...» 


* 
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Les temps sont proches ! Kn efl'etj lui écrivait un autre : 
«Venez donc, agissez donc, c'est le moment, l^e gouverne¬ 
ment est las, battu, capot et inquiet. Il laisse tout dire et 
tout écrire, voyez plutôt le journal la Liùerté... » Vraiment? 
eh bien I je retiens l’aveu, il me plait dans la bouche qui le 
fait, et j’aime à le mettre en regard de tout ce que les voix 
les plus éloquentes vous disent ici-même de « l’intolérable 
oppression » de cette malheureuse presse et des « rigueurs 
du pouvoir. » 

Vaincu et convaincu, Acollas revient à Paris, et vous sa¬ 
vez ce qu’il y fait. Je ne vous ai pas encore dit, messieurs, 


qu’au moins avant le Congrès, on se réunissait chez lui le 
samedi, quelquefois le mardi. Les pièces saisies sont pleines 
d'invitations à ces conférences et de renseignements inté¬ 
ressants sur ce qui s’y jjassait. Qu’y fait-on? Du droit, sans 
doute : Acollas est un docteur, un savant jurisconsulte. Il 
réunit autour de lui quelques esprits d'élite, et Ton étudie 
les plus graves problèmes de notre législation... 

Il cherche surtout le moyen d’eflacer de nos Codes le ma* 
riage civil, « cet attentat à la liberté, n qui, pour le dire en 
passant et pour ne rien dire de plus, ne gêne pas beaucoup 
la sienne ; il indique les réformes utiles, il prépare le pro¬ 
grès et la civilisation de la Fx’ancc et du monde,., Je ne 
raille pas, messieurs, et je n’en ai nulle envie; je copie tex¬ 
tuellement dans les pièces à conviction tout ce que je viens 
de vous dire. Oui, je le veux, on y fait tout cela et je n’ai 
rien à y reprendre. Mais on y fait aussi autre cliose. On y 
fait de la politique. 

A côté delà spéculation et de la théorie, il y a les moyens 
d’exécution, •— on ne les néglige pas, — et comme l’argent 
U toujours été et sera toujours uu des meilleurs, on en de¬ 
mande et on en reçoit. 

0 


Acoll,\s. — Avant le Congrès de Genève 1 
M. l’avocat impérial.— Parfaitement, avant le Congrès 
de üenove. — Écoutez cet intéressant post-scriptum d’une 


lettre de Naquet à .\colIas : «J’ai m'ement regretté d’a¬ 
voir fait parier Clamageran l’autre soir. Je le croyais avec 
nous. Combien a-t-on recueilli d’argent mardi soir? » 
















Depuis son retour de Genève, il reprend ou plutôt il coii- 
tinuG ses projets. Le même espoir l’entraine, le même des¬ 
sein rabsorl)e, et ü écrit encore le octobre : 


K Les dictatures en sont venues à ce point d’abeiTutiou 
qu’elles semblent n’avoir d’autre souci que de faire com¬ 
prendre aux peuples la nécessité de se débarrasser de toutes 
les monarchies à la fois... » 

Vous connaissez maintenant les deux prévenus dont je 
viens de m’occuper. .le vous ai peut-être longtemps retenus 
sur des faits qui paraissent étrangers à la cause ; mais U le 
fallait. Si je ne vous avais pas montré ce qu'ils veulent, ce 
qu’ils ont préparé, en vous montrant ce qu’ils ont dit et ce 
qu’ils ont écrit, j’aurais laissé à la défense le droit de vous 
dire qu’à côté des faits, qu’ils nient d’ailleurs, je ne trouvais 
rien qui justifiât la prévention; que les prévenus avaient 
sans doute des opinions et des espérances dont ils ne de¬ 
vaient compte à personne ; mais que je leur prêtais gra¬ 
tuitement un ljut et des actes que leur conduite repoussait. 
Ce droit, messieurs, la défense l’a toujours ; mais si elle en 
use, eUe le fera, je crois, avec un moindre succès. 

Si je me suis bien fait comprendre, messieurs, j’ai déjà 
prouvé une chose, c’est que AcoUas et Naquet en étaient 
venus à ce point de ne pas reculer devant les manœuvres 
qui leur sont reprochées. Cette preuve était utile, messieurs, 
elle ne suffit pas. .Je vais vous démontrer qu’ils les ont ac¬ 
complies. Ici, messieurs, je n’ai qu’à reporter vos souvenirs 
aux débats que vous venez d’entendre. 

+ 

Je ne me suis occupé jusqu’ici que des deux premiers pré¬ 
venus. La même prévention comprend à côté d eux Las, 
Verlicre, Hayot. J’aurai donc, en vous exposant les faits qui 
la constituent, à déterminer la part que chacun d’eux y a 


prise, et à vous montrer ensuite que ces faits sont exacte¬ 
ment qualifiés en droit. 

J’ai à vous prouver en fait : 

Que les proclamations distribuées dans la nuit du 11 no¬ 
vembre ont été reiuies à Paris par Acollas ; qii’ii les a re¬ 
mises pour les faire distribuer à Ilayot; que celui-ci, après 
les avoir reçues, s’est rendu avec Las chez Naquet; que chez 








ce demie»', où se trouvaient alors avec lui Mayot, Las et 
Verlière, elles ont été mises sous des enveloppes portant'lcs 
adresses des destinataires, et que la distribution en a été faite 
par eux. 

Kn droit; ' 

Que la distrv!>utiun de ces proclamations est l)ien la ma- 
ncfuvre pratiquée dans le iuit'd’exciter à la haine et au mé¬ 
pris du gouvernement, ou de troubler la pîdx [uiblique. 

I 

De qui émanent maintenant les proclamations ? 

Kn fait, ceux qui ont distribué les proclamations sont 
Acollas, Naquet, Las, Verlière et Hayot. Voilà ce que dit la 
prévention. ^ 

Klle le prouve par cet ensemble de faits que les débaU 
nous ont appris hier. Elle le prouve par tout ce faisceau de 
preuves matérielles et morales qui démontrent qu’il n’est 
pas possible que ce soit d’autres qu’eux qui aient fait cette 
distribution. 

Tenez, il y a un double fait bien certain. Il est incontesta¬ 
ble ([ 11 ’Acollas avait en sa possession ces proclamations, 
Mais, dit-il, il en ignore la source. Soit! Mais enfin l’ar¬ 
rivé des proclamations à Paris chez Acollas, puis la distribu¬ 
tion de cos proclamations, voilà deux faits très-certains.''Car 
il est incontestable également que ces proclamations' ont'ét** 
distribuées. Trente six ont été remises entre les mains des 


commissaires de police par ceux qui les avaient reçues. 
Ï1 est certain que ces proclamations remises ainsi .se sont 
trompées d’adresse . Il est certain aussi que ce»ix qui parta- 
gaient les opinionsd’Acollas ne les ont pas remises à MM. les 
commissaires. Donc il y en a eu un bien plus grand nombre 
de distribué, 


.l’ajoute que les proclamations arrivées chez Acollas en 
sont sorties en grand nombre, car il y en a en vingt-trois sai¬ 
sies chez Las, et vingt-cinq chez Hayot. Et à ce moment 
même, nous avons entre les mains tjnatre-vingt-dix de ces 
proclamations . 

Comment sont-elles sorties de chez -A.collas ? Si on le lui 
demande, il n’en sait rien : il ne se ra[qieUe qu’une chose, 
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c’est qu’Hayot a pris chez lui, un jour, en venant le voir, 
quatre ou cinq de ces proclamations. Est-ce possible, est-ce 
vraisemblable ? Non ! Je raCiirme hautement. Etant donnés 
l’homme que vous connaissez maintenant, les faits que vous 
savez à présent, il est insoutenable que les proclamations 
soient sorties de chez lui à son insu. 

A côté de cette preuve qui me paraît suffisante, il y a des 
faits positifs résultant ô l’évidence et des déclarations 
d’Hayot, que vous n'avez pas voulu avoir à côté de vous,... 
{ïïJouvement de surprise au, hum des préeenm et au banc des défen^ 
seurs), — Ce que je crois et ce que je répète, c’est que si 
lîayot était gêné de se trouver à côté de ses co-prévenu.s, 
vous, vous étiez contents hier de ne pas avoir à côté de 
vous le prévenu Hayot. Je le pense, et je le dis, il y a eu ac¬ 
cord sur ce point entre les prévenus et leurs défenseurs. C’est 
mon opinion. — Je reprends : Je disais que les déclarations 
d’Hayot n’étaient pas seules, elles sont corroborées et con- 
tirmées par les déclarations matérielles que les agents ont 
faites ,au tribunal. Ces doubles déclarations démontrent à 


l’évidence la participation volontaire d’Acollas à la distribu¬ 
tion des proclamations. 

Ilavot a rendu comiïte <lo ses relations avec Acollas, et 

V 4. ^ 

surtout de .scs relations avec lui dans la journée du i t no¬ 
vembre, le jour o'i les proelamations ont dû être distribuées. 

11 a raconté d'abord qa’ayaut eu la veille une entrevue 
avec Acollas, il avait entendu Acollas et Naquet parler de 
CBS proclamations, <lit’e qu’elles n’étaient pas arrivées, mais 
qu’on les attendait, et qu’on devait les disîribuer dans la soi¬ 
rée du 11 novembre 

Cela est-il vrai ? Je ne sais. Mais an moins ces proclama¬ 
tions ont bien été distribuées dans la soirée du 11 novem¬ 
bre, et si la distribution en a été préparée chez Naquet, la 
déclaration d’Hayot gagne beaucoup de vraisemblance. 

Le II novembre, Hayot va le matin chez Acollas, une 
première fois, vers huit heures du matin. Il reste quelque 
temps chez Acollas qui n’était pas chez lui, descend, le ren¬ 
contre sur îo trottoir. Acollas lui dit : Je n’ai pas encore les 
proclamations. Il revient une seconde fois; Acollas e^t avec 
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des élèves, et lui dit : « Je vous enverrai cela chez votre- 
père. » Hayot fait diverses courses, rentre plus tard chez 
sou père, où il trouve le paquet de proclamations envoyé- 
par Acollas. 

Il va alors chez Naijuet avec les proclamations; il y ren¬ 
contre Verlière ; Vcrlîcrele nie; mais cela résulte des dépo¬ 
sitions faites à l'audience. 

n est incontestable donc qu’Acollas est rauteur de la dis- 
trUiulion et qu'il est coupable de la manœuvre ; car c’est lui 
qui a reçu ces proclamations, et c’est lui qui s’est entendu 
avec Haynt pour les faire distribuer. 

Comment ces proclamations sont-elles sorties de chez 
lui, si elles ne sont pas sorties ainsi ? 

Hayot dit ensuite : « Chez Naquet, on les a mises sous 
enveloppe et nous sommes sortis pour les distribuer. >» 
Hayot recule alors devant ce mandat. Mais enfin elles ont 
été distribuées. 

Si la déclaration d’Hayot est vraie, elle implique nécessai. 
rcment la culpabilité d'AcoUas. Or, les déclarations d’Hayot 
sont confirmées par les dépositious des agents. Les agents 
attachés à la surveillance vous ontrépété tout ce qu’il avait dé¬ 
claré. Si bien que les déclarations du prévenu qu’on n’a pas 
voulu entendre hier et aujourd’hui sont confirmées de tout 
point par la déclaration des agents. Et voilà ce faisceau de 
preuves que je vous annonç iis tout à l’heure pour vous dé¬ 
montrer qu’.Acollas s’est incontestahlement rendu coupable 
de la manœuvre consistant dans la distribution des imprimés 
que vous connaissez. 

J’arrive à Naquet ; et je parle des faits spéciaux qui le rat¬ 
tachent dans la journée du l i novembre à la distribution 
des écrits incriminés. 

Le lü novembre, Naf[net reçoit la visite de Las, qui renj 

J 

contre chez lui Hayot et Verlière. Ils en sortent, et on ne les 
revoit pins chez Naquet que le H au soir, réunion dans la¬ 
quelle se trouvent : Las, Hayot, Naquet, Verlière et un in¬ 
connu. Cela est certain, car cela est attesté par les agents, et 
cela est avoué par tout le monde, par les prévenus eux-mêmes 
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fît par leurs défenseurs. Qu’ont-ils fait là? Hayot vous le 
dit; mais il ne vous le dît pas seul. 

«Les proclamations, dit-il, qui m’avaieiit été envoyées par 
Acollas, je les ai portées chez Naquet. Il y avait là Las et 
Verlière. On a mis les proclamations sons des enveloppes 
écrites d'avance chez Naquet. » 

Si cela est, il est incontestable que le délit de manœuvre 
est prouvé pour Naquet, Or, la réunion a eu lieu : cela n’est 
pas douteux. Ces proclamations ont-elles été envoyées de 
chez lui ? Cela est certain, car on a trouvé dans son bureau 
une proclamation sous enveloppe à l'adresse de M. Imbert. 
Que répoofl Naquet à ces preuves ? Qu’un ennemi a sans 
doute glissé là cette proclamation pour le faire condamner. 
Cela n’est pas sérieux. Cette allégation toute gratuite ne 
peut se soutenir en présence de la l'éiinion constatée chez 
lui, en présence de la déclaration d’Hayot et en présence 
des déclarations des agents. 

Et d’ailleurs, comment un ennemi pourrait-il ravoir mise 
là, le jour même où les proclamations ont été distribuées 
par quelqu’un dans Paris? Comment, vous, l’intime ami ^ 
d’.Acollas, comment auriez-vous innocemment chez vous 
une proclamation mise sous enveloppe, quand on retrouve 
ces proclamations sur tous ceux qui sont sortis de chez vous 
ce soir là? Vous dites, je le répète, une choseinvraisem- 
bla!)le et peu sérieuse. Je dirai même, une chose impossible, 
car la clef du tiroir dans lequel se trouvait cette proclama¬ 
tion n’était pas sur ce tiroir-là. Le temps nécessaire pour 
ouvrir un tiroir, le refermer, en retirer la clef, et la remettre 
sur un autre tiroir, ce temps eîit-on pu l’avoir chez vous, en 
votre présence, sans que vous vous en fussiez aperqu? 

» 

J’arrive à Las, c’est un autre homme que les deux pré-- 
eédents. Ce n’est pîis la môme intelligence, c’est une intel¬ 
ligence moindre, mais c’est un instrument docile. 

lia un système de défense. Il était en noce^ dit-il, je me 
sers de ses expressions. « Je ne me rappelle pas; je ne me 
rappelle rien du tout... Je faisais la noce. » 

On a trouvé chez vous vingt-trois proclamations, lui dit- 


» 
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ou. « Ou les aura mises dans ma poche; je ne peux pas rae 
rappeler; j’étîiis en noce. » Vous voyez, Messieurs, qu’on 
met ce jour*là beaucoup de proclamations dans la poche des 
gens ; et surtout dans la poche de ceux qui sortaient de la 
maison de Naquet ou qui y demeuraient. 

A part les constatations des agents qui vous ont vu le 10 et 
le I I, il existe contre vous une preuve qui délie toute espèce 
d'essai de démonstration contraire. Cotte preuve, la voici : 

Chouteau a été arreté le 12 novembre sous une autre pré¬ 
vention. Ati moment où on rarrête, le facteur de la poste 
lui remettait une enveloppe contenant huit proclamations et 
deux billets ainsi coiupis : 

« Cher citoyen Chouteau, 

H .le vous envoie ces proclamations pour que vous les dis- 
triluiiez de suite. Je vous verrai demain. » 

Celui qui a envoyé ce billet est évidemment coupable clos 
manœuvres dons nous parlions tout à l'iieure. Or qui a écrit 
ce billet. Las a dit : « Ce n’est pas moi? » Puis : « Je ne rae 
souviens pas... J'étais en noce. » Puis enfin : « Oui, cela 
ressemble assez à mon écriture. » 

Messieurs, rappelez-vous la déclaration si lucide et si 
nette de M. l’expert Delarue, et mettez sous vos yeux, seule¬ 
ment pour un instant, les deux écritures du billet et de Las; 
et si quelqu’un ici ose douter que ce soit la même main qui 
ait écrit les deux bilbds, j’abandonne ma raison, mon intel¬ 
ligence, mon sens commun. Donc, je vous le dis, je m’en 
rap{tortc à l'appréciation du premier venu. 

Les pièces de comparaison sont nombreuses; je veux 
prendre seulement la pièce faite sous les yeux du juge d’in¬ 
struction, dans hupiellc le prévenu a pu dissimuler ses ha¬ 
bitudes de main. Ltccs deux écritures rapprochées par vous, 
messieurs, je n’iusistc pas. Car, lorsque dans la chambre dé 
vos délibérations, vous aurez rapproché les deux pièces, 
vous n’hésiterez pas un instant; il n’y pas de doute possible 
sur un pareil point, 

La participation de Las aux manœuvres incriminées e.st 
donc étabhe. Ce n’est pas discutable; cela ne peut pas faire 


r 












Il 




— 70 _ 

•question en présence de ce fait qnc je vous montre, que je 
TOUS fais touclicr du doig;t. 

11 y a un autre inculpé auquel le même déUtest reproché. 
Je ne me dissimule pas qu*en ce qui le concerne, les preuves 
ne me paraissent pas, à moi-même, avoir la même puissance 
que pour les précédents. J’avoue même : depuis raudience 
d'hier, elles nous ont semblé perdre de leur poids; mais je 
n’abandonne pourtant pas pour cela la prévention contre 
Vei'lière. 

Car les preuves dont je crois pouvoir m’emparer contre 
lui, les voici : Ses relations bien connues avec Naquet, sa 
présence cliez Naquet le soir de la distribution ; la déclara¬ 
tion d’TTayot que Verlière lui a pris les déclarations qu’il 
avait entre les mains; de plus l’existence sous la même en¬ 
veloppe adressée à Ghouteau d’un billet au crayon ainsi 
Conçu : 

« Distribuez cela dmis la nuit sans faute. Demain il ne 
sera plus temps. » 

Verlière a-t-il écrit ce billet? 

« 

A considérer la pliysionomie générale des deux écritures, 
il y a évidemment des ressemblances. L’e.x.pert vous a dit : 

• Il y a des analogies, mais elles ne me paraissent pas de na¬ 
ture à entraîner l'afJu'mation. 

Ce billet n’cst-il donc pas de Verlière ; la défense répond 
non, avec le doute de l’expert. ^ 

Moi, messieurs, je veux prouver que c'est bien de lui 
et chercher maj>reuve en dehors de l’expertise. 

Ce billet a été mis sous la même enveloppe que le bîUet 
écrit h Ghouteau par Las. Donc celui qui Fa écrit était avec 
Las, au moment où Las écrivait son billet. Or, qui était avec 
Las dans la soirée du 11 novembre au moment même où la 
lettre a dû être envoyée? llayot, Verlière, Naquet et un in¬ 
connu. C’est donc nécessairement un de ces hommes qui a 
<lii écrire le billet. Mais l’expert vous dit : de toutes les écri¬ 
tures qui me sont soumises, je ne vois de ressemblance qu'a¬ 
vec celle de Verlière. M. l’expert Delarue est très-impartial, 
on ne peut soupçonner ses déclarations. 11 vousa dltlui-mème 









que, malgré les analogies des deux écritures, il se gartlerrnt 
bien de conclure. Je retiens souLcment ceci de sa déclaration. 
De toutes les écritares soumises ù mon expertise, la seule 
qui ait de l’analogie avec l’écriture du billet est celle de 
Verlière. Et, s’il est démonti-é, comme je le crois, que c’est 
mn; des personnes qui étaient avec Las, qui a dû écrire le 
billet, il est incontestable que ce ne. peut être que Vcrlière 
qui l’ait écrit; puisque sou écriture est la seule qui ofl'rc des 
analogies avec l'éeriture du billet. 

Tout en reconnaissant qu’en ce qui concerne Verlière, les 
preuves ne rendent pas inutile la discussion, et la preuve 
contraire; dans mon esprit, il u’y a plus aucun doute. Lui 
aussi doit rester sous le coup de la prévention de ma¬ 
nœuvres. 


J’arrive maintenant à Ilayot, et je me dispense de toute 
démonstration. 

Il reconnaît Itii-mêrae qu’il est allé chez Acollas, qu’Acol- 
las lui a envoyé ces proclamations, que chez Naquet il a 
concouru à leur mise sous enveloppe. Donc la preuve est 
faite en ce qui le eoncerno, et je n’ai pas à insister. 

Voilà donc en fait ce oui résulte de la manœuvre de dis- 
tribiition reprochée aux prcverius. 


En droit, ces faits constituent-ils le délit de manœuvres 
prévu pur la loi de ItioS, c'est-à-dire manœuvres pouvant 
ti’üulder la pai.x publique et de nature à exciter à la haine 
et au mépris du gouvernement. 

Ce dernier côté de la ijuestion est incontestable. Je vous 
ai lu les proclamations; je n’ai pas à vous les relire. 

La distribution de ces [troclaaïutions constitue-t-elle une 
manœuvre? Mais une manœuvre, c’est une pratique, c’est 
un agissement par lequel on se propose d’atteindre le ré¬ 
sultat qu'on poursuit. 

Eh bien 1 quand il s’agit de proclamatious ayant ce ca¬ 
ractère, il n’y a pas it’aiitres manœuvres qii’â les lancer ■ 
dans la circiUation publique, qu’à les distriluicr. 

Et je soutiens qu’en droit la distribution est une ma¬ 
nœuvre du genre de celles dont parle la loi. J’ai du reste la 





conviction (jue l’honorable défenseur d’AcoUas ne s’atta-, 
chera pas à soutenir le contraire. 


Messieurs, coté de la prévention de manœuvres que j’ai 
épuisée,' il y a la prévention ilc participation à une société 
secrète. 


4 

Tous les prévenus qui sont ici, moins Acollas, ont à répon¬ 
dre de cette prevention,' Acollas était i)ien pourtant en affî- 
nation avec tous ses membres, mais si tout me le montre, 
rien ne me le prouve, et je me garde de le dire au Tribunal. 

Pour résoudre la question qui se pose maintenant, il faut 

» + 

examiner trois choses : 

1® Y U’t-îl ou une association? 


'2® Cette association était-elle une société secrète ? 


d® Les prévénus en étaient-ils membres ? 

Il faut que je résolve aftirmativement ces trois questions; 
sans cela je n’aurais rien prouvé. 

Y a-t-il eu association ? 

Mais on n’en a jamais beaucoup douté dans l’administra¬ 
tion. Depuis longtemps, on constatait des réunions qui par 
leur nature et les circonstances qui les accompagnaient ne 
laissaient aucun doute. 


Ces réunions étaient-elles celles d’une société secrète ? 

^ * 

Mais il y a des statuts écrits. Il n’y a. donc qu'à les lire 
pour constater ce second point. 

Vous savez qu'on s'est présenté chez Ghputeau, soumis à 
une surveillance active depuis le mois de juin. Je veux bien 
que le commissaire cherchât des armes ; celles qu’il a trou¬ 
vées donnaient raison à ses recherches. Mais il a trouvé 
antre chose, ' il a trouvé les statuts de la Commune réooUt- 

» • I ^ ^ . 

tionnairé des Ouvriers français. 

r- ^ 

ür, quels sont ces statuts? 

Us commencent ainsi : 


U Statuts de la Commune révolutionnaire des Ouvriers français. 


i. 


« LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITE. ' 


, r F ! ' - ■ I 


« Considérant que le régime impérial et monarchique est 



















le rêgue du despotisme, de rignorance et do la misère, que 
tous nos elforts doivent tendre à le renverser pour mettre à 
sa place un gouvernement démoci'atiqTie et social sous le 
nom de République et basé sur les su]»limcs principes de 
1789, allirmés par le matérialisme et l’athéisme, 

«Considérant que notre devise : Liberté^ égaUté^ fralernité^ 
doit être affirmée par celle-ci : l'Union fait la force\ que 
nous devons considérer toute scission comme un retard 

apporté à l’œuvre commune ; 

« Considérant que tous les ouvriers sont frères, qu’ils se 
doivent les uns aux autres, que la plus grande solidarité 
doit régner entre eux et qu’ils doivent, dans l’intérêt du 


peuple fpanijais, désirer une révolution populaire et veiller 


i ce que la bourgeoisie ne leur vole pas leurs droits et leurs 
conquêtes ; 

« Qu’ü ne s’agit plus aujourd’hui de refaire les mouvements 

de 1848 et tle 1789 qui n’ont profité qu'à quelques ambi¬ 
tieux, 


<1 Nous avons sincèrement arrêté ce qui suit ; 




« Art. I®'' Un comité révolutionnaire 


\ 

est formé cejour- 


d’hui, 11 septembre 1867. 

« 

« Art. il II sera composé de onze membres. 

f ) 


«Art. UI. Les memlu'es du comité révolutionnaire pour¬ 
ront être changés à la volonté des citoyens, cej»endant, ce 
changement ne pourra avoir lieu que dans le cas d’une 
accusation sérieuse proclamée eu séance générale.» 


Et plus loin : 

« Art. XXIII. Il n’y a aucune scission entre les ouvriers^ 
et les étudiants. Les citoyens ouvriers et les citoyens étu¬ 
diants marchent au meme but, et leiurs hommes sont les 
mêmes. Ils correspondront ensemble par les soins du co¬ 
mité. • 

« Art. XXV. Les présents statuts sont susceptibles de 
perfectionnement. » 
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Enfin, au bas : 

H Fait et arrêté à Paris, au siège provisoire de la Com¬ 
mune révolutionnaire, le il septembre 18ü7. 

a Ont signé, en jurant de se conformer aux présents 
statuts, les citoyens soussignés : Henri Chouteau, Godichet 
(F.-A.), Genoüille, Gorau», Manuel, Meii,i jeune, Her¬ 
mann.» 

J’espère, Messieurs, que voilà suffisamment j résolu le 
premier point : Y a-t-il eu iine association? 

Cette association porte dans scs considérants que le but do 
Tassociation est le renversement en France du gouvernement 
monarcliique et l’établissement du gouvernement‘républi¬ 
cain. L’association est donc bien une société secrète. 

J’examine maintenant le troisième point : Les prévenus 
étaient-ils membres de cette association? 

Ceux qui l’ont signée, évidemment. Ceux qui l'ont signée, 

au nombre de sept, sont : Chouteau, Godichet, üenouille, 

■ 

• Goraud, Meili, Adel et Hermann. 

■ 

Adel avait d’abord dit, à rinstruction, qu’il ne savait pas 
écrire. On lui a prouvé qu’ü avait signé sou contrat de ma¬ 
riage. Du reste, il a reconnu à l’audience, — et j’en ai été 
heureux— qu’il avait bien signé lui-même les statuts. 

Vous remarquerez, messieurs, parmi ces noms, ceux sur-^ 
tout des défaillants dont je n’id plus maintenant à dire un 
mot. 

Ceux qui n’ont pas signé, Naquet, Verlière, Haxot, Las, 
sont-ils membres de la société? 

Je ne trouve pas leurs noms sur les statuts, c’est vrai, 

mais il ÿ a d'autres preuves. Car vous savez, messieurs, 

* 

qu’il pourrait ne pas y avoir de statuts, et pourtant y avoir 
une société secrète. Il faut donc que nous recherchions dans 
des faits extérieurs la preuve que chacun d’eux en est 
membre. 
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Nafpict, par exemple, en est-il membre ? 

Je trouve, pour Teri convaincre, sa présence à un cer¬ 
tain nombre de réunions, son concours aelif ijue je noterai 
tout à l’heure, la conformité d’avis et de principes dans 
des questions qui ont quelque chose de particulier. 

Il n’a p'is des principes coutraires à ceux de la société se¬ 
crète, veux-je tout il’abord faire remarquer, et on me le 
concédera, j’ensuis sûr. Naquet est républicain. 11 l'avoue, 
et il s’en fait gloire. Je ne lui en fais auctine espèce de 
rcproclic; mais je le constate, li est matérialiste et athée. 
En voulez-vous la preuve. Écoutez ; il écrit en janvier 1866 
à Victor Hugo une lettre dans laquelle U lui ilit : 

« Je suis fort perplexe. J’hésite entre l’accomplissement 
d’un devoir social et raccomplissement d’un devoir de fa¬ 
mille. Je suis né juif ; mais vous comprenez bien que je ne 
suis plus rien du tout. 

ti II me vient de naître un enfant; mon père qui m'envoie 
de l’argent, car je ne suis jjas riche, me dit qu’il ne m’en¬ 
verra plus rien si je ne fais pas mon enfant juif..... » 


Et, en passant, je trouve dans cette lettre que vous faisiez 
le serment de ne pas accepter un traitement du gouver¬ 
nement. J’y trouve encore ceci : 


« Républicniii sof^iallstef ennemi de tout despotisme gou¬ 
vernemental ou religieux, je me suis promis de ne jamais 
faire dans ma vie aucun acte religieux. » 

4 . 

Je continue : Vous avez assisté à deux ou trois réunions. 
Vous avez rcqu chez vous des gens avec qui vous ne pou¬ 
viez avoir aucune relation dé vie, si ce n’est la communauté 
de vos opinions politiques. Et ces relations se font remar¬ 
quer par leur périodicité. 


Mais je dis qu’il y a un fait particulier qui vous rive à la 


société secrète. 


Un jour, le 16 octobre, chez Cbouteau, au siège de la 





















société, rue de ridrillon, -41, on a entendu une détona¬ 
tion . 

Gliouteau vous a dit, messieurs, qu’il s’occupait de cliimie 
et qu'il essayait de fabriquer de la poudre, voilà son aveu. Il 
n'avait pas réussi, paraît-il, carie 5 novembre, —j'accepte 
la date donnée }>ar Naquet, — Chouteau et Godichet se pré¬ 
sentaient (dicz lui et lui demandaient une rcccslte. Or, 
Chouteau et Go'lichet étaient deux des principaux membres 
de la société secrète : Godichet avait écrit les statuts, 
Chouteau demeurait au siège de la société. 

Naquet ignorait-il qu'il livrait la formule de la poudre à 
des membres d’une société secrète? Mais dans son interro¬ 
gatoire, il dit qu’il avait combattu leurs résolutions de fonder 
leur société secrète. Donc elle existait celle société, et c’est à 
ces hommes que Naquet livrait sa recette ! 


S’il est vrai que vous ne vouliez pas être affilié à la so¬ 
ciété secrète, il y avait une chose bien simple, c’était de dire 
à ces lieux hommes : « Vous n’y pensez pas ! Vous membres 
d’une société secrète dont je ne veux pas hure partie, vous 
me demandez une recette pour faire de la poudre, quelque 
temps seulement après la détonation du 10 octobre. Vous 
êtes fous î Je ne veux rien vous donner. » Loin de cela, 
il ne leur donne pas une recette, il leur en donne deux, 

11 reconnaît du reste que cette recette est de lui : mais, 
dit-il, c’est une étourderie — rappelez-vous ce qu’est Naquet, 
le fonctionnaire du gouvernement, le professeur de chimie 
de la Faculté de médecine, et jugez sa réponse. 

Arrivons à Las. Il a assisté à seize réunions. C’est lui qui 

« 

a écrit à Chouteau le billet : 

(I Cher citoyen Chouteau, 

« Distriluiez de suite ces proclamations, etc. h 

Je n’insiste donc pas. Vous le connaissez maintenant, 
messieurs, vous le connaîtrez mieux encore quand vous lirez 
dans la Chambre île vos délibérations les pièces que je ne 
veux plus vous lire. 












VeHière est-il membre de cette société secrète? 1 

II dit : Non, très-fort. Mais il a assisté à deux ou trois 
réunions; il a assisté à autre chose. 

M® Floquet. Deux réunions seulement. Monsieur Favo- 
cat impérial. Une fois chez Chouteaii et une fois chez Las. 


M. l’Avocat impérial. C’est juste. Mais on Ta vu :i l’af¬ 
faire du boulevard Bonne-Nouvelle, et comment ? Sous un 
déguisement. Et pourquoi? Parce qu’il croyait qu’il devait 
y avoir quelque chose. 

Verliêrc soutient qu’il n’y était pas. Atais trois des témoins 
que vous avez entendus l’ont assuré, et Tun d’eux l’a fait 
avec un accent de vérité qu’on ne peut méconnaître : « Ces 
me-ssiems savent bien que ce (pie je dis est la vérité 1 » 
s’est-il écrié. Cet agent a dit que Verlière était sur le bou¬ 
levard Bonne-Nouvelle avec une blousfî et portait sur son 
dos un sac d’ouvrier. 

C’est donc là en quelque sorte une troisième réunion. 

Mais il y a avec cela des relations bien établies entre Ver¬ 
lière, Las et Glioiitcau. Tl y a un billet (pii n’e.st pas nié par 
Verlière et qui est ainsi con(m ; 

.1 

A Ghoute/VU, 

' . » 

« Trouvez-vous CG soir place de la Gorderie-du-Temple, 8, 

ou chez Las. » Billet signé A. V. C. IL, c'est-à-dire Alfred 
Verlière et Clément Ilayot. 


Donc, cette indication me sufüt, Verlit>re et Hayot se rat- 
tai'hent à Chouteaii. On ne s’écrit point ainsi quand on n’a 
point de signes de ralliement. 

Enfin, en ce qui concerne Verlière, je répété ce que j’ai 


dit pour Naquet. 

Verlière est républicain, 


matérialistes et athée; il l’a 


aflirmé ici même hautement en présentant sa défense à. 
propos de sa brochure : Deisme et péril social. De sorte que 
je trouve à la fois contre lui sa présence aux réunion.s, la 
conformité de scs principes avec des gens dont tout devait 
le séparer si une action commune venant de principes com¬ 
muns ne les avait joints, et le billet ipie j’ai cité en dernier 
















lieu. Totit cela établit, selon moi, qu'il est, lui aussi, membre 
de la société secréte. 

Mais il faut que je vous prouve que la Commune révolu- 
tionnaire a fonctionné comme société secrète. En effet, rap¬ 
pelez-vous ce que (lisent les prévenus : « II a bien été ques¬ 
tion d’une association, d’une société secrète ; mais on nous 
a fait comprendre que c’était dangeieux,../kïors, nous avons 
enfoui les statuts, puis nous ne nous en sommes plus occu¬ 
pés; nous avons conservé ces statuts par mégaixle, vuilà 
tout. » 

Il n'était pas si mal gardé et pas si négligemment con¬ 
servé que cela, cet insirumentum de la société. Le -lâ no¬ 
vembre, M. Leroi de Kéraniou'fait une perquisition chez 
Chouteau ; il descend à la cave et fait piocher le sol, et à 
10 centimètres sous le sol, on trouve ces statuts dans im étui 
de ferblaric; ils étaient donc bien cachés, et non pas oubliés. 

Mais, voyons si les faits qui ont suivi les statuts ne dé¬ 
montrent pas qu’ils ont fonctionné. 

Les statuts disent qu’on se réunira tous les mercredis soirs 
chez Chouteau, Or les surveillances exercées disent qu’il y a 
eu dix-neuf réunions chez Chouteau le mercredi, et au local 
que désignent les statuts de la société. 

Quels sont ceux qui viennent à ces réunions? Les signa¬ 
taires mêmes des statuts et ceux que je vous ai montrés 
affiliés. 

Que faisait-on dans ces réunions?On y lîsaitdes brochures. 
Et encore? Ici, je ne veux pas répéter ce que l’on m’a dit, 
car je n’en suis pas si'ir et je ne veux pas passionner le déhat. 
Mais je dis <iu’il y a même dans les correspondances des 
prévenus, correspondances qui sont au dossier, pUisicurs 
petits billets dont je ne vous lirai qu’un seul, signé Henri 
Chouteau, et écrit par Godichet, à la demande de Glioiitcau., 
Ce billet est ach'cssé à un inconnu, 

V 

« Monsieur, 

eu riionneurde vous voir chez vous, mercredi, avec 
le petit Verlière. Vous voudrez donc bien m’excuser. 
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« Mercredi, il y a chez moi réunion pour un travail im¬ 
portant, réunion do citoyens, rue du Pressoir. Nous serions 
heureux de'vous voir au milieu de nous ce jour-là.., » 

Je n’ai pas besoin de faire remarquer qu’on devait s’oc¬ 
cuper de peditique entre citntfms. 

Voici une autre lettre, écrite par Chouteau à Grange, dans 
laquelle je lis ; 

H Si tu préfères venir chez moi, viens le mercredi soir. J’y 
suis toujours. » 

Toujours le mercredi, le jour lixé par les statuts de la 


société. 

Un homme qui a quelque expérience do ces matières, le 
citoyen Malarmé à qui on avait écrit : Venez donc à ces réu¬ 
nions, répond ; « J’ai trop peur delà police; je ne veux pas 
me jeter dans ses bras. Votre séance de magnétisme serait 
bien vite transformée en toute autre chose,» et Malarmé n’y 
va pas. On ne le voit pas ce jour-là, le 18 octobre. Mais il 
avait assisté le i 1 septembre à la formation des statuts ré¬ 
volutionnaires. 


L’association a donc persisté, cela est démontré par les 
réunions surprises par les agents. Est-ce une société secrète? 
Deux mots de droit seulement. 

Quelle est l’économie de la loi du 28 juillet 1848? Les 
douze premiers îu*ticlcs règlent rorganisation des clubs. 
L’article 13 dit ; 


« Les sociétés secrètes sont interdites. » 


L’article 14 : «les réunions non politiques et non pubîii|ucs 
seront permises à la condition d’une déclarali{»n préalable.» 

L’art. 13 : « les réunions politiques mais non publiques se¬ 
ront également permises, à la eoiidition d’une autorisation 


préalable. » 

Si vous étudiez, messieur.s, la loi de 18-48, vous verrez 
que je ne vous égare (»as en vous disant cela. 

Cette association est-eUe un club? Non. Est-ce une réu¬ 
nion non politique et non [uiblique? Non. Est-ce une ré mion 
politique et non publique ? Oui. — Est-eUe autorisée? Non. 
— C’est donc incontestablement une société dont l’existence 


est défendue par l’article 13. 


V 
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■ 

J’ai fini. Je devais vous apporter une double preuve, celle 
du délit de nianouivres et celle du délit d’afliliâtion à une 
société secrète. 

J’ai la conviction cpie j’en ai fait la double preuve complète 
et certaine. Je me suis abstenu de toutes récrin\inations ; Je 
n’ai pas fait tle polititpie. J’ai jugé des faits, non îles hom¬ 
mes; j’ai caractérisé des délits, et non flétri des opinions. 

A vous, messieurs, de prévenir le danger que, créent île 
pareils délits en faisant aux prévenus l’application lie la loi. 

L’audience est suspendue à une heure quarante minutes. 

L’audience est reprise à une heure cinquante-cinq. 

M. LE Prksïdext. — Le défenseur d’AcoUas a la parole. 

M* Jui.ES F.\vre. — Je demande au tribunal de renvoyer 
purement et simplement et sans dépens le prévenu .^collas 
des fins do la plainte. 

Messieurs, après avoir écoute avec l’attention qu’il mérite 
le remarquable réquisitoire de M. l’avocat impérial, je ne 
vois pas quelle est la raison qui ji pu le déterminer à donner 
à M. Acollas la première place dans cotte prévention. Il ne 
s’y rattache que par le lien le plus faible, celui de la distri¬ 
bution de bulletins qu’il aurait communiqués a plusieurs 
personnes. 

Quant à la société secrète établie par ces deux preuves 
formidables : des statuts enfouis dans une cave à llcur de 
de terre et des réunions d’amis lamilières qui auraient été 
attestées par des agents de police que vous avez entendus ; 
quant à l’existence de cette société secrète (jui, je l’espère, 
ne tiendra pas un instant devant les efforts réunis de mes 
amis et confrères, M. Acollas, au dire de la prévention,J y 
est resté complètement étranger. Je me sers de ces expres¬ 
sions à dessein, persuadé (ju’elles traduisent exactement la 
loyale pensée de M. l’avocat impérial, et qu’il repousse ces 
insinuations dirigées contre un prévenu et qui consisteraient 
à faire valoir contre lui, en dehors de tonte espèce de preuve 
légale, des présomptions qui ne doivent pas nous préoccu¬ 
per dans cette enceinte. 










Combien M. l’avocat impérial ne recnlerait-il pas devant 
la nécessité de les discuter, si je les discutais sérieusement I 
Quoil ce serait parce que M. Acollas serait l’ami d’un 
homme jeune encore, mais déjà remarqué par sa science 
profonde, par ses travaux méritants, que par voie d’an¬ 
nexion et de contagion judiciaire, M. Acollas serait suspecté. 
Cela ne doit pus, je crois, être discuté- Mais M. l’avocat im¬ 
périal eu a parlé, j’ai voulu eu parler aussi- 
M. Acollas n’a donc à répondre qu’à la prévention de 


manœuvres. 

Ce délit de manœuvres que totit à riieure, en suivant 
M-l’avocat impérial, je vais m’efforcer de définir et de pré¬ 
ciser, il se 'rattache essentiellement à la politique, c’est in¬ 
discutable ; non pourtant que sa discussion nous contraigne 
à discuter telle ou telle théorie politique I 
J’entends faire comme M, l'avocat impérial et décliner 
cette responsabilité ; mais alors ne serait-il pas dangereux 
de conclure d’une opinion bien constatée chez un prévenu 
à l’existence du délit qui lui est reproché et de donner car¬ 
rière au procès de tendance jusqu'à en faire une preuve qui 
serait en matière pénale le plus considérable des périls. 
J’estime qu’une pareille méthode ne saurait être employée 
avec fruit devant vous. 

M. Acollas est prévenu d’avoir distribué le 10 et le 11 no¬ 
vembre des écrits sur lesquels je m’expliquerai dans un in¬ 
stant. C’est là le point sur lequel devaient se concentrer les 
efforts du ministère public, et non sur les opinions de 
M. Acollas, qui n’avaient rien à faire en cette affaire. 

Qu’est, en effet, M. Acollas? Tout le monde le sait et 
M. l’avocat impérial n’a pas cherché à y contredire. M. Acol¬ 
las est, avant tout, un homme d’étude, de science et de 
conviction. Depuis vingt ans, il s’est livré aux travaux les 
plus sérieux et les plus profonds sur la philosophie et la lé¬ 
gislation. Là, on en conviendra, la discussion et rexameii 
sont libres <h; toute espèce d’enti'aves ; on ne rencontre pas 
ces précautions jalouses, ces vigilances intéressées qui, sur 
d'autres matières, gênent la liberté, celle du citoyen comme 
celle du penseur. 

M. Acollas, sur ce terrain, a fait des études variées, et U 
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a ijûtié im grand nombre de jeunes hommes à la science du 
droit. U est l'im des répétiteurs les plus distingués de cette 
capitale si féconde en esprits généreux, en penseurs pro¬ 
fonds, en nobles caractèj-es. M. AcoUas, qui cronsacrait de 
dix-sept heures ù dix-huit heures par jour à ses travaux, 
avait bien peu de temps à s'occuper de politique. Il le faisait 
pourtant, à la claité de cette flamme qui, poiu* l’homme 
intellii^ent, éclaire des memes feux les sommets de toutes 
les sciences. C’est ainsi, en eüet, que M. Acollas était à la fois 
jurisconsulte, philosophe et économiste. C’est avec cette 
jeunesse qu’il aime, qu’U se livre à des travaux dont il est 
resté plus d'une trace dans le domaine de ces sciences élevées, 
et que les plus instruits peuvent consulter avec fruit. 

Ce qui est hors de doute,—vous allez en avoii* la prouve, 

■— ce qui doit être pour M. Acollas, au point de vue des 
présomptions, une sorte de bouclier invulnérable : àl. Acol¬ 
las i)ar la nature de son esprit, par ses habitudes, par ses 
goûts, par son caractère, est étranger à toute espèce d'action • 
politique. Quand je me sers de ces mots, je crois que je suis 
compris ; et il faut que je le «sois, car ces mots se placent au 
travers de la prévention que vous allez avoir à juger. 

Je n’ai pas ici à rendre compte des opinions de M. Acol¬ 
las, quoique je n’en éprouve aucun embarras, parce que ces 
opinions ne sont un mystère pour personne, et que, descen¬ 
dant dans les consciences et interrogeant la mienne, j'y ren¬ 
contrerais des désirs, des vœux, des pensées, qui rentrent 
dans la théorie pure et dont je n'éprouverais aucune peine à 
faire l’aveu sincère. 

Mais là n’est pas le procès. Sur ces tendances qui pour¬ 
raient le rattacher à la prévention, je vous i’îii montré tel 
•qu’il est, courbé sur ces labeurs qu’il aime, travaillant dix- 
huit heures par jour, enseignant la jeunesse, livré entière¬ 
ment aux travaux absorbants qui font sa joie. Mais en inter¬ 
rogeant toujoui's le même ordre d'idées, j’ajoutais que son 
cai’actère, la direction de son esprit, ses habitudes l’éloi¬ 
gnent nécessairement de cette action politique qu’il sîpt trop 
entourée de piégés, en ce temps, pour s’y mêler. 

M. Acollas a écrit quelques monographies, notamment 
une qui a pour sujet la refonte de nos codes et spéciale- 
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ment du Code Napoléon. C'est là une noble ambition. Exa¬ 
miner les lois et chercher à les mettre en rapport avec les 
mœurs ; chercher à élaguer ce qui n'est plus en liarmome 
avec les besoins nouveaux, et ce qui, dès lors, est un dan¬ 
ger, c'est faire acte de philosophe et de moraliste; c'est là, 
à coup sûr, l'occupation la plus noble et la iîlu.“i utile à la¬ 
quelle puisse se livrer un homme d’étude, et c’est ce que 
M. Aeollas a fait. 

Or, dans ce livre, je veux noter les tendances de M. Acoi- 
las, l’état, en quelque sorte, de son àmc, le caractère de sa 
vie intellectuelle. Voici ce qu’il dit, en parlant des moyens 
à l’aide desquels on peut atteindre le but qu’il se propose : 

La démocratie, osons le dire liaiitement et iermement, 
ne s’est imposée jusqu’à présent que par rirrésistibie ascen¬ 
dant de la loi d’émancipation et de liberté qui domine i’hisr 
toire ; elle n’est point arrivée à se constituer à l’état d’idée, 
de science et de syntUèse. Elle a eu ses apôtres, ses martyrs, 
ses renégats: elle a été une foi, la foi la plus Immaine qui 
ait remué les sociétés et non la moins calomniée. 

« Elle a eu ses sectaires, elle a eu même ses empiriques : 
il est temps qu’elle embrasse dans Tunité du Dx’oit et de la 
Liberté l’onseinble de la vie sociale, d 

Al )rès avoir parlé des moyens pratiques, de développfur ces 
choses scientifiques, il dit plus loin : 

U Sous cette agitation féconde, Tàme de la France tôt nu 
tard se ré eillera : nous arriverons quand nous pourrons! 
C’est à nous qu’appartient le temps ; pour conquérir l'ave¬ 
nir, iaisons seulement briller l’Idée! » 

L’Idée I vous avez entendu, Messieurs, l’Idée, c’est-à-dire 
ce qu’il y a, à la fois, de plus noble, de pins immatériel, 
de plus puissant; voilà ce qui préoccupait surtout M. Actd- 
las. Retranché dans son cabinet, il ne se mêle à ses senaibla- 
bles que par .ses travaux et ses conseils austères, et con¬ 
tinue à creuser son sillon, croyant que l’avenir appartient A 
ses opinions. 

Il est donc bien loin d’appartenir au groupe de ceux qui 
croient soulever la société en enfermant des statuts de so¬ 
ciété secrète dans un tube de fer-blanc! Mais encore, jamais 
il n’aurait pu entrer dans sa pensée qu’on pût faire queiqiii* 
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chose avec des écrits incendiaires qui vont immédiatement 
i^e perdre, par on ne sait quelles voies, dans les poches des 
commissaires de police. Il n’est pas capable de ces enfantil¬ 
lages. Il est de la famille de ceux qui, au mois de septembre 
de l'année dernière, ont pris une grande résolution, celle 
de se concerter en vue de la paix universelle, et ce n’esL pas 
parce que cette résolution aurait été compromise par »pid- 
ques exagérations, qu’elle devrait perdre, aux yeux de ceux 
qui croient, qui aiment et qui espèrent, son caractère de 
grandeur et de moralité. Le Congrès de Genève n’a été pour 
l'oeuvre qu’il se proposait, qu'un grain de sénevé; niais ce 
grain de sénevé deviendra l’arbre gigantesque qui abritera 
sous son feuillage les enfants des peuples. 

Dans le temps où nous vivons, au milieu de cette anarchie 
organisée qui pousse les hommes à abandonner la voie du 
travail pour se jeter dans la voie des conquêtes et des com¬ 
bats, alors que nous sommes peut-être à la veille du plus 
affreux et du plus inst.msé déchirement; quand tout sollicite 
les nations à s’unir, à la lumière de la saine philosophie du 
bon sens, et qu'on les voit en méconnaitre les enseignements 
si clairs pour se jeter dans des haines aussi farouches qu’a¬ 
veugles; ah ! c’est une noble et généreuse pensée que de se 
poser comme l’apôtre de la paix, et, dût-on ne récolter que 
tlérisions, on est suffisamment récompensé par l’eptime des 
gens de bien. ’ • . 

C’est cette pensée qui a animé M. Acollas, Il ne reven¬ 
dique pas pour lui seul cette grande initiative mais, si c’est 
une charge aux yeux de M. l’avocat impérial, A'I. .Acollas 
pourra sortir (le sa modestie, et dire : « C’est moi qui ai 
commis ce crime ! » Eli ,hieii I oui, M. Acollas a pensé 
qu’nn groupe-d’hommes indépendants, philosophes, mais 
patriotes'; ipie cette réunion, dis-je, sur une terre libre, 
]U)urrait aboutira ijuclqne'chose qui profiterait à l’huma¬ 
nité tout entière. 

M. l’avocat impérial trouverait-il mauvais que des jeune.s 
hommes eussent voulu opposer leur poitrine à ce déborde¬ 
ment qui menace d’envahir la surface entière do l’Europe? 
Trouverait il mauvais que contre ce torrent dévastateur, 
M. Acollas ait apporté sa pioche pour aider à le détoimier? 











Mais s’il croit, au contraire, qu’il n’y a pas d’essais qui ne 
doivent tdre tentés, quand le but est noble et les moyens 
honnêtes, que nous reprochera-t-il ? 

, Qui sommes-nous? Des êtres intelligents... J’aUais dire : 
Des êtres libres ! Je suis forcé de courber le front et de re¬ 


connaître que cette liberté, que je tiens d'en haut, elle est 
singulièrement amoindrie par les institutions qui nous ré¬ 
gissent 1 Et c’est même là une des causes qui expliquent à 
merveille que, pour la tenue de ce congrès qui devait rester 
dans le domaine de la théorie pure, M. Acollas ait cru de¬ 
voir chercher un autre sol que celui de la France. 

Quant à moi, il m'est avis que le pays jouirait d’une sécu¬ 
rité plus grande si une telle liberté y était permise. Mais 
M. Acollas est obligé de subir les faits. Ne pouvant réunir 
en France ceux avec qui il voulait conférer des moyens d’é¬ 
tablir la paix générale, il a été obligé de les réunir à l’é- 
tranger. • ' 


Car Messieurs, vous le savez, tous les jours nous enten¬ 
dons parier du souci que prend le gouvernement des libertés 

publiques, et, on particulier, de l’amélioration .du sort des 

« 

classes ouvrières. Vous savez aussi que l’autorisation d'un 
congrès coopératif, où se seraient réunis ces ouvriers pour 
discuter leurs intérêts, n’a pas été donnée, et cela, en l’ab¬ 
sence de toute espèce d’idées, (pic M. l’avocat impérial 
pourrait appeler séditieuses. Vous comprenez alors que 
M. Acollas ait été dans la nécessité d’aller en Suisse. 


Ce congrès a été précédé de correspondances et de sous¬ 
criptions. La prévention a trouvé dans ces correspondances 
la preuve que les fondateurs du congrès étaient animes de 
sentiments hostiles au gouvernement. Mais les sentiments 
peuvent-ils être incriminés ? Et sommes-nous dans la néces¬ 
sité d’aimer par arrêt? S’il en est ainsi, les tribunaux auront 
fort à faire. Je m’incline devant eux ; mais ü y a des puis 
sances plus fortes que les leurs, ce sont les allections, : 

Or, ijuand vous surprenez des lettres intimes, ne vous 
étonnez plus si vous rencontrez des expressions qui vous 
-blessent, des jugements qui n’étaient pas faits pour paraître 
au grand jour, toutes choses qui, pour certains esprits, n’y 
font pas trop mauvaise figure, mais enfin (pii auraient été 
condamnables si elles avaient été publiques, rj 
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Comme nous n‘avons point à discuter les idées, je puis 
faire à M. l’avocat impérial cette concession, que quelques- 
uns «le ceux qui se réunissaient pour le congres n’étaient 
point les amis du Gouvernement à quelque heure, à quelque 
prix que ce soit. Mais enlin, comme ce n’est pas un crime, 
qu’allait-on faire à Genève? Pfjser le drapeau de la pais, 
puis appeler autour de lui toutes les forces vives qui pou¬ 
vaient en assurer le triomphe. On vous a dit que de tous 
les points de l’Europe se réunirent des turbulents esprits, 
ennemis de tout ordre. Je connais beaucoup d’hommes sé¬ 
rieux qui y sont allés. Moi-mème je m’y serais rendu si ma 
santé me l’avait permis. Me voilà donc compris dans cette 
proscription anonyme 1 Eh bien, je suis content d’être ainsi 
signalé... 

M. l’Avocat impêiual. — M* Favre, je vous demande iKir- 
don. Je n’ai rien dit de pareil. 

M“ J ULES Favre. — Alors c’est moi qui ne vous ai pas 
compris... Dans un procès à’inieltigences, c’est la mienne qui 
fait défaut... 

Je dis donc, revenant à mon idée, que M. Acollas a planté 
à Genève le drapeau de la paix, et qu’il y «a recherché les 
moyens les plus efficaces pour amener le succès de la cause 
à laquelle il s’est voué. Or, il ne me parait pastjue M. Acol- 
ias ait été re.sponsablc de ce qui a pu s’y passer, ainsi que 
l’a dit M. l’avocat impérial, non sans intention, je veux 
croire, dans son réquisitoire. 

Faire disparaitre les monarchies, c’est une opinion qui 
peut être soutenue partout, sur le territoire d’une républiipie 
surtout, et même en France..., car la France a été une mo¬ 
narchie qui est devenue une république, puis a cessé d’ètre 
une république pour redevenir une monarchie; et, par con¬ 
séquent, il n’y a aucune espèce do raison pour qu’elle ne 
redevienne pas, de monarchie, république, 
fl A'u congrès de la paix, on pouvait donc se demander si le 
meilleur moyen d’assurer la paix n’etait pas d’établir la Ré¬ 
publique. Si, en efiet, les dissertations des membres du con¬ 
grès se sont réduites à la justification de cette résolution, ils 
ont pu se placer sons un patronage que M. l'avocat impérial 
ne récusera pas. J’entendais tout à l’heure traiter Napo- 










léon I®' dé malfaiteur; on comprend parfaitement qu’au 
congrès de la paix, il appartenait de flétrir en lui le grand 
consommateur do chair humaine. Mais enfin, j’invoque le 
premier I5mpereur pour une banalité que j’ai quelque em¬ 
barras à jeter dans le débat, tellement clic est connue, 
K Dans cinquante nus, disait-il, la France et l’Europe seront 
Cosaques ou Répuhlicaines, » En disant cinquante ans, 
rEmperenr ne voulait pas être un prophète à échéance tixe. 
Mais l’Empereur prononçait une parole profonde, que je 
serais parfaitement en état de jnstilier si j’avais à le faire : 
Oui, les militaires sc réuniront contre les nationalités, ou les 
nationalités, formées en républiques, triompheront des mili¬ 
taires. Et quand on discute ces choses à Gen'‘ve, on ne fait’ 
qu’user d’un droit très-légitime, comme le faisait lui-même 
Napoléon F®, qui n’était pas un révolutionnaire. 

M. Acollas, dit-on, occupait à Genève une place d’hon¬ 
neur à côté dü président Barni ; de l’autre côté était l’illustre 
général Garibaldi. Je n’ai pas à examiner si là, à ce mo¬ 
ment, le général Garibaldi représentait la paix; mais je 
dirai que la population suisse lui a fait un accueil enthou¬ 
siaste et triomphal, et que Garibaldi ne s’est retiré, avant la 
clôture du congrès, que pour travailler à l’accomp lisse ment 
de fœuvi'e qui ne. tarda pas à éclater, 

M- Acollas a défendu, à Genève, Vidée démocratique qui 
est une idée essentiellement pacifique, idée qui vit de l’u¬ 
nion des- cieurs et de la paix, tandis que d’autres institu¬ 
tions vivent de la guerre 1 

On a dit qu’il avait eu un instant l’idée de ne pas revenir 
à Paris. M. .Acollas n’avait certes pas l’intention de quitter 
la clientèle honorable, autant que IVuctueiisc, qui Vy atten¬ 
dait. Mais la nature le retenait au milieu de cette Suisse 
dont on a tant de peine à quitter les fières montagnes et les 
fraîches vallées, et vers laquelle on voudrait revenir sitôt 
qu’on l’a quittée. Il est revenu à Paris avec le joug des va¬ 
cances expirées ; et si le mois de novembre n’avait pas mar¬ 
qué ce terme fatal, certainement il aurait encore prolité, 
comme voyageur et comme touriste, de Viiospitalité des 
cantons helvétiques. 

Mais qu’a t-il fait à Paris ? M. l'avocat impérial a parlé 
de l’affaire de Rome ; il a parlé de mécontentement. Je suis 
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heureux de Tentendre de sa bouche, (inoi([ue je le susse 
déjà. 

. üui, la population fie Paris, ordinairement si calme, a 
.paru troublée, et des faits spontanés se sont produits dans son 
sein. On croit qu'ils ont été préparés; on a entendu le cri 
de vioe Garibatdi f M. l'avocat impérial appelle ces cris sédi¬ 
tieux. Soit 1 Mais vous n'avez trouvé aucune préméditation, 
aucune entente , aucun mot d'ordre ; vous n'avez trouvé 
rien de semblable. Ce serait au eoramencement de novem¬ 
bre, le 2 novembre, au cimetière Montmartre, que pour la 
première fois auraient éclaté ces faits séditieux qui auraient 
appelé l'attention de la police. Après, serait venue la mani- 
• festation du boulevard lionrie-Noiivcllc, le 4 novembre. Je 
ne sache pas fjue depuis, la police de Paris, malgré sa vigi¬ 
lance, ait signalé une émotion quelconque. Or, ceci détruit 
la prévention de manœuvres et d’intelligences. M. AcoUas 
était à Paris le 2 et le 21 novembre, et on ne signale sa pré¬ 
sence ni à l’un ni à l'autre lieu ; quoiqu’on pût y être, sans 
être coupable. 

M. AcoUas allait commencer scs leçons, lorsqu'à la datedes 
12 et 13 novemî)re, il a été placé sous la main de la justice. 

C'est le 11 novembre que M. AcoUas aurait reçu les écrits 
lus à l'audience. C’est le 11 et le 12 qu’il en aurait laissé pren¬ 
dre cinq à Uayot, dit-il; qu’il en aurait distribué volontai¬ 
rement un plus grand noml>re, dit la prévention. C’est donc 
dans ces deux dates, 11 et 12 novembre qu’est renfermé le 
délit qui lui est imputé. 

Or, je vous ferai remanpier que les U et 12, le calme le 
plus complet régnait à Paris. Nos troupes étaient parties; il 
n’y avait plus à influer sur les décisions du gouvernement. 
Mais encore, ce qui aurait pu proihnre à Paris une grande 
agitation, l’engagement possible des troupes italiennes avec 
les troupes françaises, n’était plus à ci'aindre ; les troupes 
-italiennes étaient rentrées sur leur territoire. 11 n’y avait 
. plus ici aucune espèce de motif d’agitation. Je ne veux pas 
^ rappeler les faits qui suivirent et m’appesantir sur des évé- 
1 nements qui me saignent le cœur, , . 

Il est clair que, s’il n’y avait plus de causes de trouble, 
'ces proclamations n'avaient plus de sens. Oui, ces procla¬ 
mations sont délictueuses, mais enfin ces écrits évidemment 


















89 


ont dù être faits pour les réunions des 2 et i novembre. 
Quant à moi, je ne sais pas si ces réunions avaient été pro¬ 
jetées à l’avance ; rien ne me le prouve. Mais puisque M. l'a¬ 
vocat impérial dît que ces réunions étaient projetées, il est 
évident (|ae les proclamations sont un appel aux armes au 
moment où il n’y a plus de ju’étextc à l’appel aux armes, 
un tocsin quand l’incendie e.st éteint.On ne peut pas suppo¬ 
ser que M.Acollas, qui connaissait l’esprit de la population, 
ait choisi le moment où la population était redevenue calme, 
où la cause qui l'avait excitée n’était plus, où le problème 
politique était résolu, pour répandre de semblables produc¬ 
tions. Ç’aurait été une singulière fantaisie. 


M. l’avocat impérial me fera cette concession, que ces 
proclamations n’ont pu être distribuées que dans un but 
coupable, afin d’enflammer les passion.s. Or, à la datedu 11 et 
du 12, l’agitation avait cessé, tout était fini. On ne peut donc 
pas croire que ces iiroclamations aient été distribuées dans 
un but quelconque.,. 

D’ailleurs M. Acollas les a-t-il distribuées? Je le nie. On n'a 


contre lui que le témoignage d’un co-prévenu qui n’a même 
pas le courage dt; soutenir scs dires devant ses camarades. 
Et ce n’est pas sans douleur que j’ai entendu ù ce sujet 
M. l’avocat impérial parler d’influences de la part des pré¬ 
venus et tle conseils de la part do Icnrs défenseurs. 

Je ne connais qu’un seul des prévenus ; mais j’affirirLe 
que, s’il avait voulu être éloigné d’IIayot au débat, il l’aurait 
dit. Est-ce que M, Hayot,quise contrcflit lui-mèine, pouvait 
faire peur à queltpi’un ? Est-ce qu’on avait intérêt à ce que 


cet accusateur fût éloigné ? 

Quant à ce qui touche les défenseurs, je dois dire à M. l’a¬ 
vocat impérial que son mot s’e.st trompé d’adresse. Nous 
avons pour habitude de ne jamais entraver la vérité par au¬ 
cune décision, pur aucun conseil. Toutes les fois qu’une di¬ 
vergence grave se manifeste entrele défenseur etle prévenu, 
le devoir du défenseur, et il u’y mamjue jamais, est d’aban¬ 
donner la liarre où il ne serait plus libre;. 

Dans cette circonstance, les renseignements fournis à 
M. 1’ avocat impérial sont donc complètement inexacts ; les 
prévenus désiraient quTIayot fût présent, lui seul a demandé 
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à être cloig'né des débats j c’est le trouble de sa conscience 
<jiii le faisait agir ainsi. 

C’est lui quia fait iippeler M. le commissaire de police Nus 
etqui lui a fait des aveux spontanés. 11 dit là que M. Acollas 
lui a remis difiercnts papiers pour les distribuer. Mais cette 
déposition est modifiée par une seconde, où il s’exprime 
ainsi : 


« Les impriuiés étaient arrivés chez M. Acollas, Je ne me 
rappelle pas où ils étaient placés. J’en pris cinq dans un but 
• de curiosité, et nullement dans l’intention de les distribuer.» . 


Nous sommes vis-à-vis d’un accusateur qui ne veut pas 
paraître à l’auilience. Et M. l’avocat impérial, lisant les dé¬ 
positions de cet accusateur, n’a meme pris dans ces déposi¬ 
tions que ce qui lui a plu. Témoignage trois fois nuit Car 
U n’aurait jamais été accepté dans l’ancien droit criminel,car 
il émane d’un co-prévenu, car M. l’avocat impérial lui a fait 


subir encore une dissection I 
Quand la déclaration du co-prévenu est eomplétemeut 
libératoire pour M. Acollas, il retranche ce qui vient éclairer 
la vérité, et il dit : « Les proclamations ont été prises pour 
être distribuées; » et il ajoute que le paquet porté chez 
M. îlayot a été envoyé par M. Acollas. Or, voici ce que dit 


M. Hayot: ^ 

«Je n’ai pris que cinq exemplaires dans un but de curio¬ 
sité, et nullement dans l’intention de les distribuer. Quant 
aux autres, une personne inconnue ç?/ ’ j'ai tout lieu de croire 
avoir été envoyée par M. Acollas, a porté chez moi une cen¬ 
taine environ de proclamations.» 

Quoi! M. Acollas serait coupable, parce qu’i7 y a lieu de 
croire que c’est lui qui a fait remettre ce paquet ! M, Hayot 
n’affirme pas que c’est M, Acollas qui lui a envoyé le pa¬ 
quet. Il n’a rien dît de plus que ce que je viens de lire... 


M. l'Avocat impérial. Voulez-vous permettre, J. Fa¬ 
vre! Vous m’avez dit tout à l’heure des choses personnelles, 
que j’ai laissé passer. Je sais fort bien que votre intelligence 
est au-dessus de la mienne. Mais, si je suis inférieur à quel¬ 
ques-uns par l’intelligence, je prétends être l’égal de tout le 
monde par la bonne foi. 






J*ai dit, que dans sa première visite, Hayot avait pris 
cinq exemplaires chez Acollas ; cela résulte de sa déposition 
et de l’aveu d*Acollas. J’ai dit ensuite que dans un autre in^ 
terrogatoire il avait dit ceci : « M Acollas m’avait promis 
d’envoyer ce paquet chez mon père, et à mon retour j’ai 
trouvé en effet ce paquet chez mon père.» C’est la déposi¬ 
tion même d’Hayot que je lis en ce moment. 

Voilà ce que j’avais à vous dire. 


M' J. Favre. J’accepte l'interruption de M. l’avocat im¬ 
périal en ce qui me concerne. 

C’est le procédé dont il se sert que j’attaqiiej et non 
l’homme. 11 n’y a donc rien de personnel, je le prie de le 
croire, dans mes paroles. Quelque honnêtes que nous soyons, 
nous pouvons tous être entrainés à négliger, dans une aü'airc 
où nous sommes en jeu, ce qui peut nous nuire et à recher¬ 
cher ce qui peut nous servir. 

Eh bien ! ce que M. l’avocat impérial vient de dire ne nuit 
en rien à mon argumentation; je disais que M. Hayot n’uvait 
donné sur ce point aucune affirmation; il procédait par in¬ 
duction tout simplement. Il était, en efftit, impossible d’af¬ 
firmer que ce paquet avait été remis chez lui par les soins 
de M. Acollas. Car tant de proclamations ont été envoyées 
à divers citoyens que celles-là pouvaient bien n’être pas en¬ 
voyées par M. Acollas. 

M. Acoilas affirme que, M. Hayot ayant priscinqproclama- 
tions, il a brûlé les autres. Ce qui revient à dire qu’il ne s’en 
est pas servi. Et ici je rencontre la singulière affirmation de 
M.r avocat impérial. «Il existe, dit-il, quatre-vingt-dix pro¬ 
clamations entre nos mains, donc M. .Acollas les a fait dis¬ 
tribuer. » Cette affirmation est téméraire. Pour qu'elle fût 
véridique, il faudrait tout d’abord qu’on démontrât <jue tou¬ 
tes les proclamations qui ont pénétré dans Pa’^is ont passé 
par le domicile de M, Acollas. Cette preuve, on ne l’a pas 
faite. Ce raisonnement n’est donc pas très-solide : les pré¬ 
misses ne sont pas établies, on ne peut en déduire de consé¬ 
quences. 

Nous pourrions tous dire, les uns et les autres, que nous 
recevons bien souvent sous enveloppe des proclamations, ds 








éorits sérlitieux que nous conservons si nous sommes des col¬ 
lectionneurs, que nous jetons au feu si nous sommes des 
liommes pressés; mais qui n’engagent en rien notre respon¬ 
sabilité.Ceux qui reçoivent ces documents sont naturellement 
les hommes les plus en vue 2 >ar leur nom et leur iriiluence ; 
on a ainsi des amis maladroits qui pensent toujours que le 
moment est venu de j>ousser au raoiivemeiit. Est on res¬ 
ponsable de la fougue de ces amis inconnus? Nullement. 

Madame Acollas, dit-on, a pu les afyporter de Belgique. 
Mais on n’en a pas fait la }»reuve. Moi aussi, j'en ai reç.u de 
CCS proclamations, et elles me sont arrivées }>ar la j>oste. A 
propos de proclamations, je me rappelle ce fait bizarre : Un 
de mes amis avait reçu des i>roclamations incendiaires ; il 
me dit : Vous devez en avoir reçu aussi, je dis non, ne les 
.ayant i>oint vues; mais en rentrant chez moi et cherchant 
dans mes papiers, je les trouve en effet. Et maintenant en¬ 
core je suis sur que dans mes papiers, si l’on cherchait bien, 
M. l’avocat impérial pourrait ftiire un dossier terrible con¬ 
tre moi, et que je n’aurais plus qu’à aller passer ma vie en 
prison avec la plus grande résignation. 

On ne peut donc attribuer à M. Acollas que ce qui est 
juridiquement prouvé. 

Mais nous nous demandons si un fait aussi simple, qui’ ne 
peut avoir eu aucunes conséquences fâcheuses au moment 
où il se produisait, si vraiment un fait de cette nature peut 
être considéré comme une manœuvre tendant à troubler la 
paix 2>u])Iique. M. l’avocat imjiérial n’a pas cru que la chose 
pût être mise eu question ; cela l’a dispensé d’en faire la 
preuve. Et vraiment ce mot do manœuvres est si vague, 
que je comprends sa difücultc. 

Manœuvres et inielii^etices à Vintérieur^ Mais tout rentre là- 
dedans ; tout ce tiii’on fait, tout ce qu’on dit, tout ce qu’on 
[>ense ! Et si la justice voulait quitter ses traditions de devoir 
et d’indéjjendance, elle emprisonnerait tous les citoyens à la 
faveur de ce délit. 

■ 

Vous savez, messieurs, à quelle occasion fut édictée la loi 
de 18^8. Un douloureux attentat l’a provoquée et alors, s’é¬ 
cartant des principes jusqu’alors appliqués, recherchant non 
plus dans le droit ni dans la justice, mais dans l’ar-senal de 
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la politii|ue pour protÔLjcr des situations qu’on cro 3 'uit 
menacées, on a inventé ce délit qui n’avait de précédents 
nulle part. Le président du conseil d’État a déclaré qu’il 
avait cciiappé jusque-là à la sagacité de nos pères. 11 me 
semlde que nos pères avaient des yeux assez exercés et que 
que ce qui leur échappait avait grande chance tle ne point 
exister. C’est un délit imaginaire, qui jamais n’aurait dû 
trouver place dans notre Droit pénal. 

C’est dans le Gode pénal de 1791 qu’on avait trouvé ces 
mots de ma/ioîuwrcj et d*intelligences ; mais ils s’appliquaient 
aux manœuvres et intelligences Al'extérieur, ils étaient faits 
contre les ennemis delà France. Et vraiment, ra a ét<! poiu* 
moi un moment de tristesse et d’humiliation le jour où la so¬ 
ciété française en a été réduite, (mi 1858, pour sc défendre, 
à prendre un texte qui s’applique aux ennemis delà France et 
à l’appliquer à des Français ; ce sont des Français qu’on ap¬ 
pelle les ennemis de la France ! 

Si je mettais sous vos 3 'eux les discussions qui ont précédé 
la formation du Gode pénal de 1791, vous verriez, que même 
alors que ces expressions s’appliquaient aux ennemis de l’é¬ 
tranger, elles avaient ému les jurisconsultes qui discutaient 
ces 


Mais venons aux discussions de la loi de 1838. 

Il faut délinir les expressions de machinations (le mot ma- 
«ffimrcs n’existait pas alors; il a été emprunté au Gode civil), 
de machinations et d'intelligence^ expressions vagues dont le 
sens est indéterminé, dont les limites sont arbitraires. Dans 
le sein même du conseil d’Etat, on voulait prendre des mots 
bien explicatifs, et 4 pielqii’un proposa le mot île conspiration 
contre i' État. Des explications fournies par les auteurs de la 
loi au Corps législatif, il résulte (pic, dans l’esprit du législa¬ 
teur, les expressions de ma nœnoi'eSf ma chinât ions et inlelligcn- 
ces ne sont qu’une spécification du crime juridique de cons¬ 
piration qu’on veut pouvoir atteindre dans toutes scs mani¬ 
festations. Voilà un langage clair et qui resserre le sens de 
ces expressions si vagues. 

machinations et intelligenres veulent tout dire; mais, afin 
que le juge ne s’égare pas, il doit être averti que cela ne peut 












s'appliquer qu'à un fait de fonspiration ; non à un délit de 
telle ou telle nature, mais à un fait. 

Les explications du rapporteur de la loi de 1838 n’ont 
rien de contraire à ce commentaire. Dans le rapport fait par 
M. de Morny, je vois cette phrase, — on était laconique 
alors au Gorpi législatif : — « Les articles qui vous sont pré¬ 
sentés comblent une lacune de notre Gode criminel. » J’ai 
peur qu’on ait voulu dire : « de notre Code politique I » 

Ce qui est certain, c’est qu’il est impossilde aux commis¬ 
saires (lu gouvernemeTit d’arriver à quelque chose de clair. 
Ils disent (|uc ces expressions ont déjà été employées vis-à-vis 
de l’étranger, et ils terminent par cette déclaration : « Les 
tribunaux peuvent considérer comme coupables de manœu¬ 
vres et d’intelligences à l’intérieur ceux qui auront conspiré, 
sous quelque forme que ce soit, contre la sûreté de l'État.» 

Ces mots manceuvres et inteUÎDences sont ainsi déünis par 
les auteurs de la loi et la jurisprudence : « Une lettre saisie 
renfermant un blâme, une attaque même contre le gouver¬ 
nement ne caractérise pas les manœuvres. Ce qui caractérise 
les manœuvres, c'est l’Iwbitude et le butcov}mblp,j> 

Avez-vous Ckabitiitle dans cette cause? Avez-vous te but 
coupable! Je vous ai montré que non. En rapprochant les da¬ 
tes, je vous ai montré que ces proclamations venaient après 
les événements qu’elles auraient pu avoir en vue. Et m’eri 
référant à l’explication si sage et si juridique de M. Faustin 
Hélie, je vous m dit avec lui : Oui, si à côté des actes de 
conspiration que vous ne pouvez saisir, vous rencontrez des 
actes dont le but coupable soit facile à vérifier, dont l’habi¬ 
tude est connue, vous avez le délit de manœuvi'es. 

Mais, dans le seul fait d’avoir eu des écrits séditieux, il 
u’y a pas là à’inXeliigences dans le sens de la loi. Car, remar¬ 
quez le texte môme de le loi. Il ne suffit pas que l’écrit ait 
eu pour caractère d’exciter à la haine et au mépris du gou¬ 
vernement ; ilfaut encore qu’il ait été distribué dans le but 
de troubler la paix publique. 

La question ainsi réduite, dégagéede tout documentétrau- 
ger, posée devant des magistrats intègres et indépendants, 
ne peut faire aucune difficulté. Et j’aurais pu me contenter 
d’enfermer ma dist ussion dans le texte même de la loi. En- 
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tretenir des intelligences 1 Ne voyez-vous pas îà une série de 
faits concomitants tendant à un même But ? Au contraire, 

f 

quand U n’y a eu qu'un fait, un seul, eoinmcnt pouvez-vous 
appliquer cette loi, loi qui a causé tant d’émotion dans le 
pays, tîint d’émotion même parmi ceux qui l’ont votée I 
Quoi ! c’est cette loi que vous appliqueriez à M. Aeollas t 
Plus la loi est rigoureuse, plus son texte contrarie les senti¬ 
ments d’Iiumanité qui dirigent toujours un tribunal, et plus 
il fautde preuves sérieuses pour qvte l’appUcation de cette loi 
soit prononcée. Vous n'avez comme preuves que la déposi¬ 
tion d’un dénonciateur, d’nn coprévenu qui a rejeté toute la 
responsabilité sur les autres prévenus, afin de se sauver. 

M. Aeollas n’a donc rien à redouter des sévères réquisi¬ 


tions de M. l’avocat impiîrial. 

Si vous consultez son passé, vous trouverez un homme, 
tout occupé de fortes études et de profonds travaux, qui jette 
sur l’avenir un regard animé par une foi sincère, mais qui 
désavoue de toutes ses forces l’appel à la violence qui ne 
peut être le fait que d’hommes égarés ou de pr«vocateiu's. 

Si enfin vous détachez ce fantôme qui est derrière ta scène 
et q\i’on n'ose pas montrer, vous penserez comme moi, qu’il 
n’y a aucun moyen de prononcer la condamnation qu’on 
vous demande. 


M. l’Avocat impérial. — .\vant que le défenseur de Na- 
quet prenne la parole, je veux faire une rectification. J’ai 
lu l’extrait d’une lettre par lacpielle Naquet s’adressait à 
\hctor Hugo pour lui demander un conseil ou un appui. 
J’ai indiqué que cette letti'C était de janvier Il y a, en 
effet, sur la lettre, 12 janvier t>G. Seulement 60 est un chiffre 
qui, par la manière dont il est placé, ne doit pas être une 
‘date, mais un numéro d’ordre. Je viens de m’en apercevok 
en regardant plus attentivement la lettre. 

M- LE Président, — La parole est au défenseur de 
Naquet. 

M« Crémieux. — Je demande au Tribunal de renvoyer 
purement et sans dépens M. Naquet «les fins de la double 
prévention portée contre lui. 


« 












Messieurs, en matière politique, je me suis toujours ap¬ 
pliqué à UC néfçligcr aucun détail. Car je vois qu’on raisonne 
autrement qu’en matière civile, et je vois cela depuis cin¬ 
quante ans. Je n’en suis donc pas surpris. 

Sous la première Restauration, sous la seconde Restau¬ 
ration, sous Louis-Philippe, sous la République, c’était lu 
même chose. Mais pendant les années où, sous ces divers 
gouvernements, les affaires politiques étaient du ressort du 
jury, les acquittements n'étaient pas rares, quoique le jury 
fît bonne justice. Aujourd’hui la politique vient se faire 
juger par les tribunaux; les diflîcultes de la défense sont 
l)ien autrement grandes ; les accusations ne craignent }>as 
d’appeler à leur aide les arguments les plus extraordinaires. 
Ici, par exemple, voici le prévenu d’un délit politique ap¬ 
pelé ; pratique de manoîuvres et d’intelligences à rintéricur 
pour exciter à la haine et au mépris du gouvernement. Sur 
quoi se fonde la prévention ? Le coupable a mis des procla¬ 
mations séditieuses sons des enveloppes I Un a trouvé chez 
lui une enveloppe avec une adresse qui n’était pas de sa 
main et renfermant une proclamation . 

N’ai-je pas raison de dire que c’est là un argiunent bien 
extraordinaire ? 


Supposez la prévention d’un délit quelconque non poli¬ 
tique, est-ce qu’on songerait à l’établir avec une pareille 
preuve?... Si on le faisait, on exciterait le sourire; mais, 
en politique, c’est bien différent. On a porté chez Naquet un 
paquet de circulaires qu'Acollas avait chez lui ; Naquet les a 
mises sous enveloppes, écrivant les adresses. Donc il est cou¬ 
pable d’avoir pratiqué des machinations, des manœuvres à 
l’intérieur pour exciter au mépris, à la haine du gouverne¬ 
ment I Et cette conclusion est toute naturelle aux yeux du 
ministère public. Il comprend à peine qu’on veuille la dis- 
eutei’. 

C’est qu’en effet, Messieurs, la politique, l’opiniou poli¬ 
tique est une foi, une religion. Penser autrement que nous, 
c’est être coupalde. Nous voyons tout avec les yeux de notre 
foi, et alors conviction <lu ministère public pour accuser; 
conviction du magistrat pour eondamaer ; — heureusement, 
conviction de l'avocat pour défendre. 










Eh hien, marchons dans cette défensCj au milieu de ces 
éléments, et voyons si une condamnation est possible. Avant 
tout, lixons le délit. Naqtiet n’est pas prévenu d’excitation à 
la liaine et au mépris du gouvernement. C’est là. un délit 
[uirticulicr qu’on ne lui impute pas. .l'auniis compris alors 
la poursuite ; les proclamations excitent à la liaiue, au mé¬ 
pris. Mais non, il ne s’agit pas de cela, M. Naquot a pra¬ 
tiqué des intelligences et des mauteuvres à rintérieur pour 
exciter à la haine et au mépris. Examinons : 

Que pouve/.-vous mettre sur le compte du prévenu ? Voilà 
des proclamations. Lui roprocliez-vous de les avoir com¬ 
posées? Pas un mot,— Elles sont imprimées. Lui reproeliez- 
vüusd’ciiavoir fait ou ordonné, ou dirigé l'impression? Pas 
un mot. 

Donc il ne. peut être condamné ou comme auteur, ou 
comme imprimeur, ou comme ayant dirigé rimpressiori fie 
ces proclamations. Donc, jusqu’à présent, point fie ma¬ 
nœuvres, point frintelligences a rintérieur, à invoquer 
contre lui. 

Mais voici qui est plus fort. Les proclamations sont im¬ 
primées en Belgique. Et vous l’accusez d’intelligences et de 
mancTHivres à rintérieur. Oh, poIiti([ue ! politique I 

C’est donc comme je le disais : un paquet de ces procla¬ 
mations portées chez Naquet, mises par lui sous enveloppes 
et une enveloppe cachetée datis laquelle on a trouvé une 
proclamation; voilà les inteüigenecs et le.s manœuvres de 
Naquet à l’intérieur, 

M, r,’Avoc.\T iMPÉitui,. — Pardon, MeCrémieux. La pré¬ 
vention <riutelligences n’existe pas. L’acte de renvoi ne parle 
que de manœuvres, de vous fais cette observation pour tjue 
vous ne discutiez pas le délit d’iutclligfmces qui n’est pas 
rcprociié. 

M® CnÈMiEux. — Je vous remercie, U ne faut pas, en 
elfet, piailler à côté de la question; et certes, je ne veux pas 
la changer. 

Je reprends. Voici ce que dit llayot :« Je suis allé le raatici 
chez Acollas; il y avait là quelques imprimés dont j’ai pris 
quati'e ou cinq exemplaires, et, dans le courant de la journée, 
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j’en ai reçu, de chez Acollas, un paquet qui en contenait à 
peu près une centaine. (3n est allé chez Naquet, on les a 
mis sous enveloppes; Naquet a écrit les adresses, puis on les 
a jetés à la poste. » Je suppose vraie cette déclaration. Que 
peut-on imputer à Nacpiet? Les proclamations avaient été 
envoyées chez Acollas, non chez lui. Hayot en avait pris 
quatre ou cinq chez Acollas, non chez Naquet* Acollas en 
avait envoyé une centaine chez Flayot, non chez Naquet, 
Jusqu’à présent, rien contre Naquet. Mais chez lui, on a 
mis les lettres sous enveloppes, et Naquet a mis les adresses, 
et les enveloppes ont été jetées à la poste par Hayot ou par 
d’autres. Donc, proclamations mises sous enveloppes chez 
Naquet, et adresses mises par Naquet; voilà tout, rien de 
plus. Où sont les manœuvres de Naquet à rintérieur? Des 
manœuvres 1 Mais laites le mot aussi élastique qu’il vous 
plaira. Envelopper les proclamations, mettre des adresses 
sur ces enveloppes, voits appelez cela des manœuvres â l’in¬ 
térieur. Oh, politique ! politique I 

Et maintenant, permettez-moi de vous rappeler une cir¬ 
constance curieuse. Voilà cent proclamations adressées par 
Naquet à cent destinataires. Qu’est-ce cpi’on en fait? Par 
quelles manœim’cs arriveront-elles à leurs adresses ? Hayot 
les met bravement à la poste. Voilà, Messieurs, la ma¬ 
nœuvre! 1 Fayot en est rauteur, Naquet le complice! N'est- 
ce pas (pie c’e.st pitié ? 

Mais, attendez ! Cent ont été mises â la poste : voilà que la 
police en a déposé (piatre-vingt-dix au dossier. Quatre-vingt- 
dix destinataires sur cent, choisis par Naquet, ont livré 
leurs lettres à la jiolice ! Avouons que Naquet a merveilleu¬ 
sement manœuvré à rintérieur! Des manœuvres sont au 
moins des actes clandestins. Tja poste, les hoites à lettres; 
voilà ma clandestinité ! 

Dites que j’ai excité, par l’envoi des |)roclamations, à la 
haine et au mépris du gouvernement, soit I mais que j’ai 
pratiqué des manœuvres!... Encore une Ibis, quelles ma¬ 
nœuvres? J’ai mis des adresses !... 

Mais allons plus avant : les ai-je mises ces adresses? Qui 
donc le déclare? Hayot. l^auvre jeune homme! Son père 
présent, devant le juge d’instruction, il dit tout ce qui pourra 
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le mettre à Tabril Comment vous fier à sa déclaration? 
Mais soit, HdVot a dit la vérité, il faut croire à sa déclara¬ 
tion. Je le veux bien ; mais il a fait deux déclarations. Dans 
la première, il a dit : a On a mis les lettres sous enveloppes, 
Naquet a mis les adresses, n Oui. Et, dans la seconde, il a 
dit ; H J'ai mis les imprimés sous enveloppes : en ma pré¬ 
sence, il n’a été mis aucune adresse. » 

Ainsi tombe le seul indice que vous élevez contre Naquet. 
Hayot ne l’a pas vu mettre les adresses. Et voulez-vous 
d’ailleurs, une preuve fiagrante que Naquet ne les a pa.s 
mises? Vous avez quatre-vingt-dix lettres sur cent; pas une 
adresse n’est de la main de Naquet ! 

Alors on se récrie : celles que produit l'accusation, ce ne 
sont pas celles que Naquet adressait à ses amis; ce sont 
quatre-vingt-dix autres lettres. Permettez, c'est à s'y perdre. 
Qui donc a parlé de proclamations? Mayot. Qui donc en a 
fixe le nombre à cenl? Hayot. Qui a dit que Naquet avait 
écrit les adresses? Hayot. Qui a dit le contraire? Hayot, 
Hayot seul. Oii donc avez vous, dans cette immense procé¬ 
dure, une indication quelconque d’autres proclamations? 
Nulle part. Vous créez une accusation sans procédure, sans 
témoignage, pour le besoin de votre procès qui s’écroule 1 
Mais nous savons bien qu’il est facile de faire imprimer des 
proclamations, de les envoyer à des destinataires qui vien¬ 
dront vous les remettre... Laissons. Vous ne prouvez aucune 
manœuvre, votre délit n’existe pas. * 

Maïs on a trouvé chez Naquet une enveloppe dans laquelle 
était une proclamation. Naquet a dit : « Ou c'est un ennemi 
qui a glissé chez moi cette enveloppe, ou c’est un ami; si 
c’était un ami, il est bien évident que je ne le nommerais pas; 
si c’c.st un ennemi, comment puis-je le signaler? Cette enve¬ 
loppe est fermée, je n’en ai fait aucun usage. Voulez-vous 
que ce soit moi qui l'aie préparée? Est-ce une tentative de 
délit? J’y consens, mais la tentative du délit que vous pour¬ 
suivez n'est pas punie par la loi. Et enfin, car je ne saurais 
trop le répéter, comment cette enveloppe, trouvée dans mon 
sécrétaire fermé, peut-elle me rendre coupable do manœu¬ 
vres à rinterieur? « 

A ses preuves décisives, la prévention ajoute une pré- 
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somptioii morale i|ui ne laisse aucun doute possible sur la 
culpabilité. Ces proclamations, dit-elle, vous^ic pouvez pas 
les nier, elles reproduisent ce que vous et AcoUas, si étroi¬ 
tement lies, vous avez hautement déclaré à Genève; ce sont 
vos opinions politiques. Mais d’a)>ord est-ce qu'Acollas et 
Naquet sont seuls eu France partisans de ces opinions sub¬ 
versives? Comment ! Nous vivons en révolutions perpé¬ 
tuelles; vous avez eu deux rois chassés en ipiinze ans; une 
république renversée après trois ou quatre ans d’existence; 
un empire immédiatement formé, et vous trouvez extraor¬ 
dinaire (lu’on (misse rêver le renversement de l’Empire ! 

Oui, les deux prévenus sont étroitement liés. Leur amitié 
se fonde sur une estime réciproque, et chacun d’eux se féli¬ 
cite de son ami. Ce sont, en elfet, deux hommes éminents 
par le savoir, enbmrés de l’estime publique, du respect de 
leurs élèves, tle la bienveillante alTection de leurs collègues. 
Contre de piu'eils hommes, les preuve’s, pour arriver à une 
condamnation, doivent être éclatantes. Ils ont parlé sédi¬ 
tieusement à Genève ? Poursuivez-les pour Genève. La loi 
ne vous le. permettait pas alors? C’est malheureux, sans 
doute. i\lais comment leur imputer à délit ce qui ne peut 
être l'olijet d’une poursuite? 

On me dit iivie la loi répressive de ce curieux délit expire 
en 18G8. 'Pant mieux ! Nous n’aurons plus à la discuter 
devant vous, 11 y en a tant d'autres délits politiques ! Les 
poursuites ii’ont munqlié à aucun gouvernement. J’ai dé¬ 
fendu le Nalionn! et la Gazette de France, Armand Garrel et 
M. de Oenoude, Marrast et Proudhon, Proudhon et M. de 
Genoude acspritté.s ! Celui-ci, je le délendais une dernière 
fois devant nn jury répuVdicain, c’est-à-dire sous la Républi¬ 
que. C'était un homme charmant que M. de Genoude, con¬ 
teur spirituel, raisonneur aimable et d’une rare instruction. 

11 avait la faiblesse de regretter la branche aînée, d’adorer 
Henri V et, ma foi, il .avait osé exprimer son sentiment dans 
un numéro de son journal. Que de foudres lancées contre 
hii par r-aceu-^ation î Et moi je disais aux jurés : « Mais 
nous aurons donc toujours des procès de presse? Comment I 
voilà un royaliste qui se plaint de n’avoir plus son antique 
race de rois et vous lui faites un procès! mais s'il se plaint, 
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c'est qu’il est vaincu, et l’on veut que vous frappiez un 
vaincu ! Il voudrait ses rois, mais c’est parce qu’il ne les a pas. 
Voulez-vous proscrire le culte des souvenirs et des regrets? 
Laissons à toutes les opinions le champ libre, combattons la 
plmneavecla plume. Voici des royalistes aines, voici des roya¬ 
listes cadets, voici des impériaux, voicides républicains de la 
veille, du Jour, du lendemain; mais c’est tout simple. Vou¬ 
driez-vous que le parti dominant écrasât tous les autres? Ce 
serait une îielle situation que celle de notre pays, où le fort 
d'aujourd’hui tuerait le fort d’hier ilevenu le faible, sauf 
quand île haineux débris redeviendraient puissants, à être 
lui-même enterré sous leur laveur! Tendons-nous la main, 
on dira : Vive la République . )> 

Le jury acquitta. 

Et ne serait-ce pas une chose merveilleuse que l’union t 
ü Lhicl bonheur! disait un membre de notre gouvernement 
provisoire, si nous voyions dans cette grande allée des Tui¬ 
leries se promener et se coudoyer Henri V, toute cette fa¬ 
mille d’Orléans, nos vieux et nos jeunes noms républicains 
et la famille Bonaparte ! lléalisons ce rêve et ouvrons la 
porte de la patrie à tous, » 

Ecoutez, Messieurs, la vieille expérience d’un homme qui 
n’est pas mécliant (on rit). Tous les gouvernements agissent 
lie la même manière ; Nous voici encore aux procès politi¬ 
ques comme en 1817, comme en 1820, comme en 1837, 
comme en 1840- C’est là une mauvaise pente que suivent les 
gouvernements, sans que l’un se souvienne des fautes de 
Tautre. Messieurs, que les magistrats, soucieux comme vous 
de leurs devoirs, arrêtent le pouvoir dans cette mauvaise voie! 
On a mis dans la])ouchü du Premier Président Séguier, ce mot 
devenu célèbre : La Cour rend des arrêts, et non pas des seroices. 
Je tiens de lui-même que le mot est de pure invention! 
M. iSèguier avait trop d’esprit et tro]> de dignité pour avoir 
tenu ce langage; il suppose à la fois, dans le pouvoir, la 
pensée lie dominer la justice, dans la justice l’idée qu'on 
aurait voulu attenter à son indépendance. !'^n, non, la Cour 
rend des arrêts qui sont des services, arrêts pleins d’indé¬ 
pendance et (le sagesse, qui montrent i’abime et le ferment 
devant l’exaltation politique du pouvoir. Oui, quand vous 









voyez le gouvernement <jui déliorde, vous demamlant des 
condamnations que vous ne pouvez lui accorder, que vos 
jugements soient ravertissemi-nt <i’en haut. Rétablissez Té- 
quilibre, I^es gouvernements! Ils sont entourés, assiégés par 
les tlatteui's; radulation les enveloppe d’un miage d’euccos, 
exaltant leur puissance, mais ce poison funeste précipite la 
chiite des princes : Napoléon meurt à Sainte-Hélène, 
Louis XVIII est chassé, Charles X quitte la France, Louis- 
Piiiiippe disparait en quelques instants. Tous ont marché 
dans la môme voie, tous périssent <le la même manière. 
Messieurs, éclairez la monarchie, arrêtez-la sur cette pente, 
et que la sagesse de vos jugements anéantisse ces tristes 
procès politiques. Quelle gloire pour vous! 

Mais j’ai hâte d'arriver à la prévention de société secrète. 

Les sociétés secrètes sont un fléau pour la liberté. J’en 
ai toujours été l’ennemi le plus ardent. En IS.'iO, j’étais 
devant la Cour d'assises d’Agen, — il y avait alors des so- 
ciéti's secrètes, — et j’adressais au public qui assiégeait 
l’euceinte de la saîle une vive allocution contre les sociétés 
secrètes : « Ali ! vous vous figurez, disais-je, quand vous 
êtes en société secrète, que vous êtes avec des amis sur les¬ 
quels vous pouvez compter! Non, non! Siu' vingt que vous 
êtes, vous avez quatre espions de police parmi vous. Qui 
donc? Vous n'en savez rien; la police le sait, » Et Al. le 
président Faucon, s’excusant de m’interrompre, dit à l’aiiili- 
toire : « Messieurs, ce n’est pas moi qui vous parle ainsi de 
sociétés secrètes ; celui qui s’élève contre elles, c’est l’ancien 
membre du Gouvernement provisoire, l’homme dont les 
opinions ne sont pas douteuses pour vous, c’est M. Crémieui 
que vous connaissez bien. » 

C’est en effet une chose déplorable que les sociétés secrè¬ 
tes; c'est un piège <le la police dans lequel vous serez tou- 
jouis jiris. Ici, par exemple, combien y a-t-il d’espions de 
police? Voyez : On amis les statuts dans un tuyau de zinc, 
le tuyau est enterré dans la cave, sous une dalle, à quinze 
centimètres de |)cofondeur. Le premier acte du commissaire 
de police est celui-ci ; il se rend daris la cave, fait enlever la 
dalle, creuser avec la bêche à 15 centimètres. Voilà l’étui 1 
Il fait ouvrir l’étui; voici les statuts I Comme c’est malin 1... 
















Mais enliu, M. Naqiiet a-t-il été membre d’une société 
secrète? Pour moi, j’aflirme que, si elle existait, il vous est 
impossible de prouver que Naquet eu faisait partie. 

Le ministère public en voit la preuve dans les dépositions 
des agents et dans une fonnuU écrite par Naquet. 

Que disent les témoins? On a constate i-i réunions. Com¬ 
bien de fois a-t-on vu Naquet, les jours où l’on admet 
qu’avaient lieu ces réunions secrètes? Trois fois. Mais pour¬ 
tant, M. Naquet est un homme d’une grande importance. 
Pour ceux ([ui voudraient faire une société secrète avec lui, 
c’est un bouclier, c'est au moins un guide, et ils le laisseront 
vingt-une fois eu dehors de leni'S réunions sur 24 fois qu’ils 
se réunissent I 

Mais dans ces réunions, que se passait-il ? Quand j’ai 
plaidé, pour la dernière fois, une alîaire de société secrète, 
c’était en 1854, un rapport d’agents nous disait au moins ce 
qui se passait dans cette société secrète. Ici, rien. Personne 
n’a assisté aux rétuùons, personne ne raconte ce qu’on y 
faisait. 

Aux trois réunions auxquelles assistait M. Naquet, que 
s’est-il passé? Dites-le moi. Vous n’en savez rien. Et vous 
<leniaiulez des condamnations 1 

Nous avons d’abord, dites-vous, des écrits qui ne peuvent 
laisser aucun doute. Quels sont ces écrits? D’abord les sta¬ 
tuts; mais chose curieuse, ils n’ont nilasignatui’c de Naquet, 
ni la signature «rAcollas. Les deux amis intimes n’ont pas 
signe : Acollas n’est pas même poursuivi comme faisant 
partie de la société secrète, et vous voulez que Naquet, se 
séparant de son ami, en soit membre, lui I Gomment I Deux 
liomnies, qui s’entendeiit si bien pour renverser le gouver¬ 
nement. se seront séparés dims la formation d’une société 
secrète. Non, non, si ni l’un ni l’autre n’a signé les .statuts, 
c’est que ni l’un ni l’autre n’a fait partie de l’association. 

9 

.\tteiidez. Messieurs ! Naquet n’en voulait pas de société se¬ 
crète. Toutes les déclarations des prévenus éüiblissent qu’il 
a fait tousses elfortspour faire anéantir ces .statuts, pour qu’ils 
fussent déchin's. Mais ces statuts déclarent qu’ils sont for¬ 
més pour l’établissement de la Dépuldique par la destiaic- 
tiüii de la monarchie, et qu'ils sont fondés sur l’athéisme et 
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le matérialisme. Or, M. Maquet est ré|nil>licain, matérialiste, 
athée; M. Naquet a écrit à Victor Hugo pour le consul¬ 
ter sur la façon d’élever son iils en dehors de toute religion. 
Faut-il d’autres preuves de sa participation aux statuts et à 
la ■société secrète ? 

Comment! vous allez fouiller dans les a!\‘anes de ma vie, 
prendre une lettre confidentielle et la lire ici! Pourquoi? 
Dans quel but? En pouviez-vous faire usage contre nous? 
Est-ce un délit d’être athée, d’être matérialiste, d’être répu¬ 
blicain dans une lettre confidentielle! Pourquoi venez-vous 

produire cette lettre à l’audience? Voulez-vous soulever ici 

■ 

des questions de doctrine religieuse? De grandes querelles 
subsistent (Uitre les matérialistes et les spiritualistes. Avons- 
nous à nous en mêler ? Faudra-t-il donc discuter aussi dans 
cette enceinte? Nous faut-il ici proclamer que la vérité se 
trouve ou dans l’opinion philosophique appelée matérialis¬ 
me, ou dans l’opinion philosophique appelée spiritualisme? 

« Nous n’avons jamais élevé de bûchers pour convaincre 
nos adversaires, disent les matérialistes, tandis que les 
flammes de vos bûchers ont éclairé vos doctrines dans tout 
le courant de l’histoire, n 

Est-ce ce matérialisme que vous venez attaquer ici? Pre¬ 
nez-vous fait et cause pour une des deux opinions ? 

Mais celui qui ne croit à aucune religion, pouvons-nous ie 
forcer d’en adopter une, de croire en Dieu quand il ne le 
voit pas dans l’univers tout entier? 

Je le répète, je vois avec douleur que vous avez apporté 
cette lettre à l’audience... 

M. i/.\voCAT IMPÉRIAL. — Jc n’eii ai fait aucun reproidie à 
Naquet. J’ai voulu seulement montrer que scs opinions ne 
démentaient pas celles de la société secrète. 


M' Crémieu.x. — Oui, vous dites : « Si j’avais à rechercher 
les opinions de M. Naquet, si j’avais à prouver (ju’elles con¬ 
cordent avec celles de la société secrète, j’en aurais la 
preuve dans cette lettre. » Cela s’appelle en rhétorique la 
prété rition... 

C’est par le même procédé que vous avez encore reproché 


) 















i\i. îviit|uet «ravoir atxu'jitf' un traitement de TEtal contrt^ 
les termes de cette lettre. Hncore la prétérition. 

M. i/Avoc vt impérial. — Je n’ai pa-s appuyé là-dessus, 

M® Ckémikux. “ Mais alors pourquoi lire eeüc lettre? 
tjue le coiumissaiin; de police Tait saisie, cette lettre, à la 
bonne heure, c’est la police. Mais la justice !... 

Laissons, 1! y a ime preuve inévitable de la culpaltilité de 
Naquet: Il a écrit de sa main une formule pour faire dii 
tiiliui-cotoii. Il y a eu tuic expîo.sion (lans la maison de Chou- 
teau, et c’est alors qu’on est allé lui «lemander comment on 
faisait du fulmi-coton. Et l’on nous dit : Vous, professeur du 
gouvernement, vous ne devic/, pas donner cette formule. 
Mais cette recette-là est dans tous les livres. Mais, comme 
professeur de chimie, je l’ai donnée vingt fois, sans penser 
à mal. 

Nacpiet dit : « On m’a demandé comment on faisait du 
coUodioii; j'ai rcipondu : « H faut fl'abord faire le fulmi- 
coton, puis avec ce fiümi-eoton, traité par l’éther, vous ferez 
du collodion. » 

Comment d’ailleurs rattacher la formule à l’explosion? 
L’explosion avait lieu en octoljre; Naquet absent, n’est 
rentré à Paris (pie dans les premiers jours de novemlire. 11 
est trop évident que la formule n’a pas été la cause de l’ex¬ 
plosion, N’importe prévention ne se décourage pas. 
M. Naquet a donné une formule pour faire du fulmi-coton; 
donc il fait partie de la soiûétc secrète. 

Ainsi, son nom n’est pas dans les statuts non plus ipic 
celui d’Acollas; on devrait en conclure «pie les deux amis 
ne sont pour rien dans cette société secrète. —Non, Naquet 
en est membre. 

11 a voulu qu<i les statuts lussent déchirés; ou aurait dù 
en conclure (pi’il ne voulait [las de la société, — Non, il en 
était membre. 

Ün ne Ta vu que (rois Ans sur vingt-quatre fois que les 
prévenus se seraient réunis. On devrait en conclure «pi’il 
n’était pour rien dans la société. — Non, il en est memltre. 

Une explosion de fulmi-coton a eu lieu en octobre, if était 
absent; on aurait dû en conclure qu’il ii’y est pour rien. Sa 
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formule n’a (îtë donnée que vingt jours après l’explosion. 
-■—C’est qu’il a voulu leur apprendre à éviter les explosions. 

Mais cette formule est dans tous les livres, mais je l’ai 
donnée pour faire du collodion, — Non, vous l’avez don¬ 
née pour l'usage de la soci'té secrète. 

Ktde témoins, point. Et de déclarations, point. J'ai tout 
<lit. Qu’est-ce donc que cette double accusation portée contre 
M. NaquetV 

Rien sur le premier point que les déclarations d’Hayot, 
déclarations contradictoires. Et à ce propos, il y a un point 
que J’ai omis de faire remarquer au Tribunal. Ces agents de 
police qui ont vu sortir de chez Naquet, Verliére et d’autres 
qui portaient les lettres, nous dit-on, e.st-cc qu’ils les ont 
vus mettre ces lettres à la poste? — Non, ils n’ont rien vul 

Quant an second chef, rien, absolument rien. 

Cliose vraiment curieuse, l’our établir que Naquet s'est 
livré à des manœuvres à l’intérieur pour exciter à la haine 
et au mépris du gouvernement, la prévention, sans témoin, 
sans preuve, en est réduite à la production d'une enveloppe 
renlèrinant une proclamation séditieuse. 

Pour établir que Naquet fait partie d’une société secrète, 
la prévention, sans témoin, sans preuve, en est réduite à la 
production d’une formule indiquant la confection du fulmi- 
cotoii. 

Jamais assiirém(3nt rien de pareil dans nos souvenirs. 

Messieurs, renvoyez le prévenu ; ne permettez pas qu’une 
pareille poursuite amène une décision pénale contre un 
homme qui a conquis, dans de brillants examens, une si ho¬ 
norable position, qui, dans ce triste débat, reçoit tant de 
témoignages d’estime : rendez-un de ces bons jugements 
qui l'estent ilans nos annales et qui font dire avec raison : 
les Tribunaux rendent des arrêts qui sont des services. 


M* CuÊMiEux se rassied. Il est quatre heures dix-sept mi¬ 
nutes. 

M. LE Président. — L’audience est levée. Elle sera con¬ 
tinuée lundi à onze heures et demie précises pour la suite des 
plaidoiries. 














AUDIENCE 


DU LUNDI 23 DECEMBRE 1867 


Les prévenus sont amenés à onze heures un riiiart. 

Le Tribunal fait son entrée à onze heui*es et demie. 

« 

M. LE Président. La parole est au défenseur de Las. 

M® Gatineau. Je demande au Tribunal de ^'envoyer pure¬ 
ment et simplement et sans dépens Las des tins de la double 
plainte de manœuvres et de société secrète. 

Messieurs» Las était d’abord le septième dans l’ordre de la 
prévention. Aujourd’hui, il est devenu le troisième dans 
cet ordre : c’est un honneur périlleux, dont vous me permet¬ 
trez de m’étonner pour lui. 

L’exposé de son affaire est extrêmement simple, et, pour 
la faire connaitre, je suivrai dans ma plaidoirie la méthode 
tracée par le ministère public, méthode excellente pour la 
discussion, 

« 

Le ministère public a recherché d’abord les opinions poli¬ 
tiques lies prévenus, puis leurs antécédents, et enlin, il a 
discuté la prévention. 

Je suivrai cet ordre d’idées pour la défense de Las; mais 
auparavant, je demande à faire une réserve grammaticale 
qui a son importance. 

Quand M. le Président se servait, dans l’interrogatoire 
des prévenus, des mots rèmiions et société secrôlej il e.xpliquait 
bien, avec son intclligeiice, ([ue ces mot^ n’engageaient rien 
et réserv.aicnt tout, et qu’il ne les employait que pour' la 
clai’té de la phrase. Je ferai comme lui, et me servirai de 
ces mots, évidemment sans préjuger le moins du monde leur 
sens pénal, que je repousse complètement. 

































Mcssiour?, mon ambition ost de défenrlrc Las, et c'est 
très-sérieusement que je vous ai demandé son renvoi pur et 
simple des lins de la ilouble prévention dirij^ée contre lui. 

La prévention lui impute deux délits : le délit de société 
secrète, et le délit de manœuvres à l’intérieur, ^fais, je 
ferai remarquer qu'en ce qui concerne Las, le ministère 
public n’a pas pu préciser ce qui, dans les actes incriminés, 
se rapporterait spécialement à Tun ou à l’autre délit. 

Me dira-t on que tel fait peut déterminer la conviction 
pour les «leux délits en même temps? C’est là une tliéorie 
dangereuse et peu juridique. 

Comment nous dcléntlre si nous ne savons quel est exac¬ 
tement le caractère attribué à chaque fait retenu? 

Cette distinction, que le réquisitoire a omise, j’essaierai 
de l’établir. 

Sur ce, sans m'étendre davantage, et après avoir protesté 
une fois encore contre tout l’ensemble de la prévention, que 
je repousse de toute mon énergie, j’entre dans mon aÜ’airc. 
Je ne veux ni ne puis suivre sur les hauteurs qu’ils ont par¬ 
courues, les éminents confrères qui m’ont précédé, mais j’ai 
la conviction de l’innocejiee de Las, et j’espère vous la faire 
partager. 

Les faits reprochés à Las peuvent être rangés sous quatre 
chefs : 

j^Premier ordre de faits ; Il se serait trouvé à seize réunions, 
d'après M. l’avocat impérial, et à treize d’après l’interroga¬ 
toire; le réquisitoire imprimé en indique seulement dix... 
tandis que je n’cii vois que cinq ou six, en retranchant celles 
qui auraient eu lieu chez le prévenu, soit, en tout, d’après 
mon relevé, neuf... 

M. l’Avocat impêklvl. C’est dix. 

M® Gatineau. Dix, si vous voulez. Je continue à prendre 
l’ordre des faits tel que vous l’avez établi. 

Deuxième ordre de faits ; Ses démarches avec Ilavot flans 

V 

les journées du 10 et du 11 novembre. 

Le troisième : Découvertes des vingt-trois proclamations. 

Le (piatricme : Lettre écrite par Las à Chouteau. 

Je crois n’avoir rien oublié; permettez-moi, Messieurs, de 
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flisculer cos griefs, cumrae je le fernis à. propos iVun mur 
mitoyen, c’est-à-dire a vec une logique terre à terre, qui, sans 
{jrétention aux honneurs de réloquence, ambitionne le mé¬ 
rite d'arriver à la manifestation de la vérité. 

Pesons donc l’actif et le passif de mon client. 

.Je trouve d'abonl à son actif, au point de vue moral, un 
grand nombre de considérations tiiii viennent à sa décharge. 
C’est un ouvrier, un petit fabricant, fabriquant sans fa¬ 
brique, faisant tout de ses mains ; mais, si humble qu’il 
soit en ce monde, il n’cii est pas moins honorable, et il tient 
à sa considération d'honnéte homme et de bon passementier. 
,Ie le prie de me laisser plaider Ulu'cment, j ’ai l>esoin de le faire 
connaître tout entier, sans relever, sans le rabaisser; mais 
je crains qu’il ait peur que mes paroles l'amoindrissent 
aux yeux de ses amis. 

Le ministère public a dit de lui que c’était un homme 
d’une intelligence <( moindre,» un instriuiient docile. S’il 
en est ainsi, poiirtpioi lui donnez-vous le troisième rang 
dans la prévention? 

Partant de ce point de départ, « que c’est un homme d’une 
intelligence moindre, » qui u’a pas la vue aussi claire, et qui 
a pu faire certaines démarches sans les comprendre, je trouve 
aux choses un tout autre aspect. 

Dans la passementerie, tout le monde vous dira qu’il 
apporte aux alfaircs un esprit sain, un bras infatigalde, une 
entente et une loyauté qui lui valentl’cstime de tous ; mai.s, 
sortez-lc de la passementerie, et vous ne trouverez plus en 
lui le même homme ; vous trouverez l’iiomme dépeint par 
le ministère puldic. S'il y a une chose qui lui soit étrangère, 
c’est tout particulièrement la politique. Comment donc se 
fait-il qu’il n'ait pas signé les prétendus statuts tpii ont été lus 
pour établir l'cxisteiiee de la société secrète ? S’il avait eu l’idée 
de coopérer à un acte politique queîionquc, croyez bien que 
son manque d’expérience, l’ignorance où il était du péril, 
rauraient porté à mettre sa signature au bas de ce docu¬ 
ment. Or, cette signature n’y ligure pas. 

C’est une première preuve eu sa faveur. 

de trouve autre chose dans ces staüds. Un article y indi¬ 
que des lieux de réunion : on ne parle point du domicile de 
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Las. J'en conclus que si, par impossible, une réunion poli¬ 
tique eût cil lieu chez lui, elle eût etc improvisée à son insn, 
très-probablement, et, je le note en pjissant, contraire a uï 
statuts. 

Ce n’est pas tout encore. Le ministère public a fait grand 
bruit du Congrès de Genève, des opinions de ceux qui y ont 
figuré, des discours qui y ont été tenus. Il a reproché à 
MM. Acollas et Naquet d'y avoir joué un grand rôle. Eb 
bien! Las n’est pas allé au Congrès de Genève; père de 
famille, ouvrier qu’il est, il ne pouvait s’y trouver; on n’ose 
pas même l’accuser d’en avoir eu la pensée. 

Quand j’ai lu dans les journaux les comptes-rendus des 
discours prononcés ^ ce Congrès de Genève, j’étais souffrant, 
malade; je ne jette pas la pierre au Congrès de Genève, et 
pourtant ces scènes tumultueuses m’ont plongé dans rafÜic- 
tion, mot, soldat obscur et dévoué de cette belle caxise de la 
liberté, qui doit répudier les excès, toujours, m;iis surtout 
quand a sonné l’iieiire des grandes espérances I Et il me 



tais aux Saturnales, à cette fête des esclaves, ce songe de la 
liJxerté, qui leur faisait oublier dans les excès d’un jour toute 
une existence d'abaissement et d’opprobre. Et cependant, il 
faut le dire, ce ne sont pas les esclaves que Thistoire a flétns 
mais leurs maîtres, seuls responsables devant la conscience 
humaine ! 

Je poursuis. On est allé au cimetière Montmartre, au bou¬ 
levard Gonne-Nouvelle. On a usé d’un droit, fout ce qui 
n’est pas defend'u est permis ; mais permis ou défendu, cela 
ne regarde pas mon client; il n’était ni à Montmartre, ni 

au boulevard Bonne-Nouvelle. 

Tout cela est à son actif, et tout à riieure, quand je vais 
plaider que Las a eu le malheur de se laisser entraîner chez 
les marchands de vîn, et, une fois, une seule fois, chez 
M. Kaqiiet, par llayot, son mauvais génie, celui qui a pré¬ 
paré la Ixataille et qui n fui au moment du danger, je cons¬ 
taterai (ju’il ne restera pas grand'chose contre lui. 

Je vous ai dit qu’il n'avait jamais fait de politique. Si, 
comme moi, vous aviez entendu sa femme, une digne 
femme qui aime son mari, connaît ses petites faiblesses et 
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les lui pardonne^ vons sauriez qu’elle ne s’est jamais aperçue 
qu’il s’occupât de politique. Sa femme! j’aurais voulu ([ue 
vous la vissiez ; elle a eu pour son mari do ces honnes pa¬ 
roles qui touclicntct qui persuadent un défenseur. 

(M® Gatineau Ut ensuite les certificats des propriétaires 
des maisons (jue Las a successivement habitées. L’un dit : 
K sa conduite ne l’a jamais exposé à aucun reproche. » Un 
second déclare : « Il est laborieux, homme de conduite; il 
ne s’occupe jamais de politique. » Son correspondant de 
Lyon atteste qu’il n’a jamais eu qu’à s’en louer.) 

Voilà l’homme, continue M® Gatineau, voilà celui que 
Hayot, qui est tailleur et était alors en relations d’afTaires 
avec les mêmes maisons de commerce, a entrainc à sa suite, 
dans une série de démarches imprudentes. 

Peut-être reprochera-t-on à Las d avoir mis une certaine 
réserve dans scs réponses; mais cette réserve lui fait hon-, 
neur. C'est un indice précieux de moralité. L’attitude sé¬ 
vère de la justice ne l’a point effrayé; il n’a chargé personne 
pour se décharger; il a rintelügcnce du cœur, s’il n’a pas 
l’intelligence politique. 

J’aborde maintenant le passif de Las. Parlons d’abord des 
réunions. 

Pour CTI apprécier le caractère, nous rencontrons une 
première difficulté ; nous ne sommes point renseignés sur 
ce qui se disait dans ces prétendues réunions. Quels propos 
y a tenus Las? Y était-il somnolent et comme étranger, 
ahisi qu’on l’a vu dans tout le cours de ces débats? 

Pas un .seul renâeiguemcnt sérieux. Si vous en avez, ils ne 
viennent môme pas de ces sources que je voulais fcrmisr, et 
que vous avez laissées ouvertes. Il ne s’agit même plus 
d’agents de police, connus comme tels, il s’agit de témoins 
bien autrement suspects, parce que se sont des co-prévenus. 
L’expérience que je crois avoir acquise autrefois dans ces 
sortes d’affaires, m’a appris ce qu’étaient ces co-prévenus 
qui parlent tant; j’aime beaucoup mieux les agents, même 
sans uniforme. 

En résumé, en ce qui touche les réunions, on ne rapporte 
ni une parole ni une opinion sorties de la bouche de Las. On 
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l’a vil ]>ren(lie des eonsommiitions soiiventj mais on ne l’a 
jamais entendu (‘auser politiqnc. 


A combien de réunions Las aurait-il assisté ? A dix au 


au plus, dont quatre ou cin(( chez lui. Las suivait partout 
llayot, qui lui procurait des commandes et avait une grande 


influcnee sur lui. 

Les agents constatent (ju’ils n'ont jamais vu Las sans 
Hayot. C’est une habitude, je le sais, de faire tomber sur le 
pr évenu absent tout ce (jni pourrait gêner la défense du 
prévenu présent; mais comme Las accepte tout ce que dit 
Hayot, il est évident que la présence de ce dernier ne pou¬ 
vait eu rien aggraver la situation, et que, dès lors, nous ne 
devons pas soutlVîr de la résolution qu’a prise Hayot de fuir 
le débat. 


.higeons llayot fraprès ses aveux. Supposons qu’il ait eu, 
à nu uioracnt donné, quelque chose à cacher, il aura dû 
cher»‘her un brave horainc, bien simple, r|u’il trainera à sa 
remorque, ilont il se servii’a comme d’une .sorte de cha¬ 
peron. Las, avec sa bonne ligure et ses quarante-six ans, 
était liien l’homme qui convenait pour le rôle auquel le des¬ 
tinait son jeune ami. « On doit nous prendre, aura pensé 
Hayot, ])our des commercants occupés :1e leurs affah'es. » 

.le crois cette explication seule vraie ; car, quoi qu’on pense 
d’Hayot, on voit qu’il s’occupe beaucoup de politique, et 
surtout de faire voir qu’il s’en occupe ; il est tout naturel 
qu’un jeune lioinine de vingt ans cherche, quand même, à 
se donner de rimportancc. 

.rari'ive aux réunions qui auraient eu lieu chez Las. Il y 
(’u a eu trois ou quatre, cinq au plus. Mais ces réunions, 
accessibles à tout le monde, avaient été organisées par Hayot. 
(rétaient des séances de maffiiètisme, où ce dernier amenait 
le sujet à magnétiser, une jeune Hile que nous avons su de- 
[iiiis être sa maîtresse', et que nous avons fait recher¬ 
cher. 

.le n’ai pu la faire citer à i'audience d’aujourd’hui, mais 
<ai la trouverait certainement d’ici à demain, si cela était né¬ 
cessaire. n y avait des femmes à ces séances, et Las, qui 
n’est pas précisément un modèle de galanterie, n’uurait 
jamais pu penser t|u’ün pùt appeler secî'ète une société où se 
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rencontraient des femmes. S’il lui arrivait jamais de pondre 
un (Euf, il se garderait bien d’en faire confidence à une femme, 
dans la crainte, «avant la fin de la journée, » d’en avoir, 
pondu plus d’un cent. 

Bien plus, Las n’assistait jamais à ces séances, parce que 
le magnétisme rennuie. 

Voici, du reste, une attestation émanée des personnes qui 
sont venues chez Las, et qui démontre la parfaite innocuité 
de ces soi-disant réunions : 

« Nous soussignés, certifions que, dans les trois ou quatre 
réunions qui ont eu lieu chez M. Las, il n’a jamais été ques¬ 
tion de politique, mais seulement de'magnétisme; qu’il y 
venait, amenée par le sieur Hayot, une jeune fille qui était 
le sujet magnétisé; qu’enfiii, il y avait toujours cinq ou six 
dames, y compris Las; qu’en outre, M. Las est un 
homme paisible, ne s’occupant jamais de politique. » 

Suivent un grand nombre de signatures, provenant sur¬ 
tout des femmes du quartier. 

La perquisition faite chez Las, et qui a amené la décou¬ 
verte des vingt-trois proclamations dont nous nous occupe¬ 
rons tout à l’hevire, vient à l'appui de ce que j’avance, au 
sujet du magnétisme. On a saisi deux imprimés traitant de : 

« La constitution de l’harmonie dans la société visible et 
invisible. » 

Le magnétisme avait donc ses entrées dans le domicile 
de Lus. 

J’al)ordc le deuxième ordre de fait : Démarches, avec 
Hayot, dims les journées des 10 et 11 novembre. 

Interrogez Las sur ce (jui s’est passé. Il vous répondra : 

« J’ai licholté, je ne me rappelle pas bien, » Et, d’après le » 
témoignage des agents, on peut constater qu’en effet, il 
avait (j’emploie son langage) assez lichotté pendant ces deux 
jours.. 

Le 10 novembre, Hayot l’entraîne au tir aux lapins de la 
barrière Montparnasse, dans le but, sans doute, de pouvoir 
l’emmener le lendemain dans le même tpiartier, s’il en était 
besoin, en s’aidant du souvenir de la veille. 11 parait, d’ail¬ 
leurs, que le chemin, qui conduit au tir aux lapins, est pavé 
Je marchands de vins, et c’est bien heureux pour les lapins, 
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4111 ont la certitude d’échapper à la main avinée des tireurs, 
et dont quelques-uns, parait-il, deviennent centenaires. 

. Le 1 1 novembre, Hayot va encore cIierclnT Las et rem¬ 
mène directement chez un marclinn 1 de vins. Les agents tes 
suivent de marchands de vins en marchands de vins; ils con¬ 
statent qu’llayot a quitté Las phisiem-s fois dans la journée; 
ce qui tendrait à étallir que Las n’est pas dans le secret de 
toutes les démarches d’Ilayot. Lnfîn, sur le soir, les agents 
les ont vus quitter la brasserie de ta rue Phélippeaiix où ils 
étaient allés deux fois ; Las élevait les bras et les agitait en 
sortant... Ce n’est point le calomnier que de trouver, dans 
c.es gestes excentriques, la preuve de l’état d’ébriété dans 
lequel se trouvait Las. 

C’est ce même soir que les deux amis vont chez M. Na- 
(juet, où il% restent un qiiai-t d'beiire. « Las était comme en¬ 
gourdi par le sommeil. » Je le crois bien, c’était la suite <îes 
libations qu’il avait faites avec Hayot. Monté chez Naqnet 
avec Hayot, il n’a rien *lit; il ne savait pas ce qu’il ffd- 
sait là. 

H II est resté quinze minutes d dit un agent. Ce n’était pas 
beaucoup de temps pour être initié à de graves résolutions 
poliîîques. L’explication que Las donne de sa visite est d'ail¬ 
leurs très-satisfaisante. Il avait été lu veille tirer aux lapins 
dans ce quartier là, il y revenait volontiers, Hayot, en pas¬ 
sant, n’était pas ïïiché de lui montrer son ami, M. Naquet, 
un lioiiiine de position élevée ! 

Que font les deux prévenus après cette visite ? On peut k 
prévoir, ils vont chez les marchands de vins. 

Ainsi, Las n’a jamais fait que suivre blayot; Hayot qui lui 
procurait des travaux ; Hayot de qui dépendait en queb|ne 
sorte sa position. La vanité a probablement été la cause 
unique qui a déterminé Hayot à comluire Las ciiez M. Na- 
•ij^uct. Et puis, jetez un coup d’œil sur les allures de Ijus pen- 
•dant ces deux jours, et vous ne vous expliquerez pas, dans 
l’hypothèse d’une société secrète, ces nombreuses libations, 

• ennemies, elles aussi, du secret I 

Il existe pourtant une cluirge, et c’est la troisième, qid a 
sa gravité. Je veux parler de la lettre saisie chez Clioulcau 
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au moment de son arrestation. — Cette lettre, dit le niiniin- 
tère public, est certainement de Las. 

Las le nie,,. Mais, je ne suis .pas Las; je reconnais qu’il 
y a certaines ressemblances entre récriture de Las et celle 
de la lettre. Pourtant, l’orthographe de la lettre est irrépro¬ 
chable, et Las habituellement manque frorthographo, 
i\f. ri'xpcrt Delarue affirme cependant que ce bÜiet vient 
de La.s. Les experts ! je ne répéterai pas tout ce qu’on a dit 
d’eux. Je rappellerai seulement une anecdote au tribunal : 
« Un magistrat avait conlié des pièces à un expert et les 
avait annotées, 11 s’agissait d’un crime de faux. L’expert dé¬ 
claré laussaire, qui? Le magistrat liii-mèmc. » 

Mais j’ai autre chose : 

Je nie en principe la lettre. Je rexamine cependant, et, 
l’examinant avec cette pensée que Las a toujour.s été pour 
Tlayut une sorte de plastron, je trouve, dans la lettre, la ré- 
véla{i4U) de circonstaneeÿ curieuses pour Je cas où il serait 
démontré que ce serait Las qui l’aurait écrite. 

Je remets le texte de cette lettre sous vos y^eiix : 

{( Mon cher citoyen Chouteau, 

il Je vous lais passer ces proclamations pour que v 

preniez connaissance, et de les distribuer au plus vite. 

il Je vous verriii d’ici peu. u 

■ 

Le timbre porte : septième distribution, 11 novembre 
lHfi7. La septième distribution est la dernière de la journée: 
cotte lettre a donc été. levée de sept heures à neuf henrop, 
Klle a été écrite avant la visite chez M. Naquet, ipii n’a eu 
lien qn’aprcs neuf heures, comme cela est reconnu. — D’un 
autre côté, de sept à neuf heiu’es, le 11 novembre, Las, qui 
avîiil rendu tant de visites aux comptoirs des marchands de 
vins, savait-il bien ce qu’il faisait? — Je suis aussi conduit 
a me demunder si Ilayot n a pas dicté cette lettre à ce mal¬ 
heureux pendant qti il ôtait eu état d’ivresse. — .le prends 
ta lettre, et, quand je la compai-e à celle qu’il m’a écrite de 
de la piison et que je mets sous vos yeux, je vois, dans ceti 
dcimière, beaucoup de fautes d’orthographe; dans l’antrr* 
[»a.s une seule, comme si les mots enx-mèraes avaient été 
dictés uti par nu et épeki.> — Je n’at pas besoin d’affirmer au. 


O us en 























tribunal que la lettre, qui me sert de pièce de comparaison, 
n'a point été sollicitée par moi pour les besoins de la cause, 
mais qu’elle m’a été adressée spontanément par Las, et c’est 
pour cela que j’en fais usage. — Je vois encore que la lettre 
incriminée est faite sur une espèce de facture déchirée, et 
qu’elle parait avoir été écrite chez un marchand de vins ou 
à la brasserie. 

Je remarque enfin, et je vous prie de remarquer avec 
moi, Messieurs, que l’écriture de la lettre saisie est plus 
large, et plus distancée, que récriture de la lettre écrite de 
la prison, laquelle traduit les habitudes ordinaires de la 
main... 


M. l’Avocat impérial. — Mais nous avons des écritures 
de comparaison qui offrent les mêmes caractères que cette 
lettre incriminée. Voyez le spécimen fait par Las devant le 
juge d’instruction. 


M« Gatineau. — On me dit qtie l’écriture taitc devant le 
juge d'instruction offre les mêmes caractères... Mais que 
l’émotion vienne de la crainte ou vienne de l’ivresse, il est 
naturel qu’elle produise les mêmes effets sur la main qui 
écrit. Cette obsei'vation ne fait donc que confinner mes ap¬ 
préciations : cette lettre n’a pas été écrite dans les conditions 
ordinaires ; sa contexture révèle un homme qui aurait subi, 
dans un moment d’inconscience, une espèce de dictée, — ce 
qui expliquerait que Las ne se souvint qti'imparfaitement, 
et qu’il reconnût presque l’écriture, sans reconnaître la 
lettre elle-même. 


Vous retiendrez toutes ces considérations, qui tirent une 
grande force de l’heure à laquelle la lettre a été écrite, licure 
pendant laquell j Las, peu habitué aux excès de boisson, ne 
pouvait plus avoir sa parfaite raison. 

Le résultat de la perquisition, faite ebez Las, a amené la 
découverte de vingt-trois proclamations j mais où les a-t-on 
trouvées ces proclamations ? Dans le tiroir d’une table placée 
tout à l’entrée, tiroir qui n’était pas fermé. Qu’a-t-il dit 
pour expliquer leur présence chez lui? 11 a dit que ces impri¬ 
més lui avaient été remis, à son insu, dans la poche de son 


paletot. 
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J’ai (l(‘jà dit iju’il avait des relations commerciales avec 
Hayot, et il ne paraîtra pas douteux t|ue toutes les pièces 

saisies viennent de ce dernier. 

Que trouvc-t-on, en effet, chez Las? Voici les énoncia¬ 
tions du procès-verbal : 

1° Les proclamations ; 

Les deux imprimés sur laConstituiion de rharmonic dans 
ta sociêlâ visible et invisible^ — imprimés qui prouvent la vé¬ 
rité tl(* ses assertions touchant les séances de magnétisme. 

.'r Onze lettres écrites à llai/ot par son ami Bernard ; ■ 

4® Huit lettres écrites à Hayot par la demoiselle Léontine 
X..., le sujet magnétisé, la maitresse d’Hayot; 

Lhiatro lettres ayant trait à une demande d’audience à 
TEmpereup, sollicitée parHayot ; 

tV‘ Deux prospectus de la maison Hayot, alors que son père 
était établi tailleur rue de Richelieu, 92. 

Ainsi toutes les pièces saisies se rapportent à Hayot; tou¬ 
tes viennent d’Ilayot. Si donc les vingt-trois proclamations 
lui ont été mises dans la poche à son insu, ne peut-on sup¬ 
poser que c’est Hayot qui les lui aura mises, quand, à la 
brasserie Phclippeaux, il a vu entrer ces deux consomma¬ 
teurs qui Vont effrayé, et qu’il a fait disparaître si preste¬ 
ment tous CCS papiers étalés sur la table, circonstance dont 
les agents ont déposé? 

Jusqu’à preuve du contraire, il faut bien accepter comme 
\Tnie cette explication, qui concorde avec la déclaration de 
Las; on doit croire que c’est Hayot tpii a glissé les procla¬ 
mations dans la poche de Las, péle-mèlo avec ses autres pa¬ 
piers, qui ont été saisis dans le même tiroir. 

Cet argument me parait iiTét'utable et j’y insiste. Lasn’é- 
t:mt pas un homme politique, Hayot devait trouver très-ha¬ 
bile de glisser dans les poches de son compagnon, non sus¬ 
pect, les papiers (pi’il trouvait compromettants pour 
lui-même. 

Un incident qui prête à rélléchir a signalé l’arrivée de cette 
lettre entre les mains de la police. Au moment où cette let¬ 
tre arrivait chez Gliouteau, les agents venaient demander 
au conciei’geà quelleheurcarrivait le facteur? Est-ce Hayot 
qui Ic'ur avait dit que la lettre devait arriver à cette heure- 
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1j\? Je vous laisse, Messieurs, tirer la conséquence vous-mê¬ 
mes : vous penserez, sans doute, qiiil y a là un picjje tie la 
police, 


De iexamen auquel je viens de me livrer, U résulte qit’au- 
*;UMC eharg’c sérieuse ne résiste à une discussion impar¬ 
tiale. Cependant, comme je plaide ayant sous les mains une 
barre peu féconde en illusions, je vais recliercher si, toutes 
les charges étant supposées exister contre Las, il y aurait 
matière à condamnation- 
Je ne le pense pas. 

■ Constatons que toutes les ciiarges relevées par la préven¬ 
tion, à rexeeption d’une seule poui-tant, la lettre à Chou- 
tcau, tendraient uniquement à démontrer que Las a tait par¬ 
tie d’nne société secrète. La société secrète, je n’y crois pas. 
Tout a été dit à ce sujet par une voix plus autorisée que la 
mienne. Je revendique sur ce pointle bénéfice des observa¬ 
tions si judicieuses et si élevées qui vous ont été présentées. 
J'en fais mon profit et je me borne à examiner s’il va lieu à 
l’application de la loi qui punit le délit de inanwuvres à l'in¬ 
térieur. 


Voici le texte de la loi du 27 février I8Î>8 : 

(( Art. 2. Est puni d’nn emprisonnement d’un mois à 
deux ans, et d’une amende de 100 francs à 2,000 francs tout 
individu qui, dans le but de troubler lapaix publique, ou d’exci¬ 
ter à la haine et au mépris du gouvernement de l’Empereur, 
a pratifjîié des manceuvres ou entretenu des intelligences soit à 
rintérieur, soit à l’étranger. » 

A pratiqué des manœuvres ! Quels sont les faits qui peuvent 


être constitutifs de ce déiit? Ou ne donne aucune indication. 
Hemarquez que la loi dit « des manœuvres » au pliirieL 
L’unité ne suffirait donc pas ; il faut plusieui’s faits. Le mot 
« pratiqué » comporte également l’habitude dans la perpé¬ 
tration des faits délictueux. Quant au mot manœuvres, l'ap¬ 
plication dans le sens pénal n’en peut être justifiée, que si 
les faits comportent l’inteution coupable, la volonté hostile, 
la mauvaise foi, un certain esprit de fraude contre le gou¬ 


vernement. 

Je lis dans le rapport fait par M. de Morny au nom de la 
commission chargée d’examiner le projet de loi: « Ceux que 
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1a loi U pour but d'iutitnider et de disperser, ce sont les eii- 
neiois irnpiacahles de la société, qui détestent tons les 
nuîs, tout ce qui ressemble A une autorité quelconque. » 

Vous savez maintenant, Messieurs, que cette définition 
ne s’apnliipie point à Las. 

M. Lînrodic, Tun des commissaires du Gouvernement dit 
H son tour : 

■ 

« Que les expressions mfinœnvrfis et inteJJifirncxs no sont 
pas nouvelles dans notre législation ; que dans le Cod*; pé¬ 
nal des lü-*2'2 juillet 1791, elles avaient été employées dans 
le mémo sens que dans la loi actuelle et pour caractériser 
des faits analogues à ceux qu’elle prévoit ; que, lorsque fut 
rédigé le Code de 1791, il y avait des ennemis au dehors, il 
y en avait a\i dedans ; que c'est contre les uns et contre les 
autres que la législation d’alors, comme celle d’aitj ou ni' hui, 
était dirigée ; que c’est pour cela qu’elle contient «les dispo- 
•sitioris destinées à punir les manœuvres et intelligences avec 
les révoltés; qu'eu 1810, lors «le la «discussion «lu Code pénal 
actuel, «les doutes s’éiant élevés sur le point de savoir si les 
mots iitana’Mcres et inlellitjeaces étaient assez précis, il fut ré¬ 
pondu que les tribunaux apprécieraient la nature etlccarac- 
tère du fait; (jue, d’ailleurs par «exemple, lorsque les manœu¬ 
vres auraient pour but d’aulcr l’entrée des enneniis, de leur 
ouvrir les ports et les arsenaux, aiieim doute ne serait pos¬ 
sible sur le caractère coupable des manoeuvres ; que c’est 
aitisi «]uc les articles 70 et 77 du Gode pénal furent cuin^us, 
ilans les termes à peu près idcntûjues à ceux de la loi de 
1791, «j[ue la loi actuelle ne fait qu’appliquer aux ennemis 
întéi’icurs ou extérieurs du gouvciiiement les dispositious 
«pie le Code pénal prononce contre les intelligences organi¬ 
sées avec les nations étrangères en guerre avec la Fi-aijce; 
«pie ces mots «le manœuvres et d'intelligences sont définis 
par les auteurs et par la jurisprudence ; qu’aie IHlre saism, 
reuferinant un blâme, une critiipie, une attaque même con¬ 
tre le gouvernement, ne constitue pas une manœuvre dans 
le sens de la loi; que ce qui caractérise les manœuvres, c'est 
l’iial/ilude et le but coupable.. » 

Ké bien ! que rencontrons-nous dans cette partie de la 
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cause ? Cette, malheureuse lettre tiiie le prévenu nie avoir * 
écrite et dont je vous ai montré la seule origine acceptable; 
où voyez-vous « l’habitude » dont parle le commissaire du 
gouvernement? La lettre est unique ! — Elle ne peut donc 
servir de ])ase à une condamnation pour manœuvres à l’in¬ 
térieur. 

M* Gatineau termine en donnant connaissance de la let¬ 
tre suivante qui lui a été adressée par son client ; 

« Je prie M. Gatineau de faire ressortir mon passé comme 
étant celui d’un honnête liomme, d’un travailleur exception¬ 
nel, n’ayant jamais sul>i aucun jugement. -40 jours de 
cellule sont bien plus <jue suffisants pour me punir d'une 
inconsci|uence. Ma maison est ruinée par mon absence ; je 
vais me trouver par cette raison, à mou âge, forcé d’aller 
travailler chez les autres pour gagner mon pain de chaque 
jour, .^yant la vue très-aliaiblic, voudra-t-on seulement 
m’occuper? Une condamnation, quoique politique, me fera 
du tort chez les patrons où je me présenterai ; l’on doit des 
égards à un homme qui n’a rien à sc reprocher, .Je garde¬ 
rai de vous, Monsieur, une éternelle reconnaissance. » 


La prière du vieil ouvrier qui vous demande justice, sera 


exaucée... Je n’ajoute pas un seul mot dans la crainte d’en 
affaiblir l’expression touchante. 


AU Gatineau se rassied. 



LE Président , 


— La parole est au défenseur de 


hère. 



M* Floquet. — Dans la cause, je me présente pour 
M. Verlière ; mes conclusions tendent à ce qa’il plaise au 
Tribunal de le renvoyer purement et simplement des fins de 
la prévention sans dépens. 


Messieurs, après l’interrogatoire si lucide et si net de 
Verlière, après les réponses si catégoriques que j’avais 
obtenues des agents à la lin de la première audience, j'étais 
convaincu, je l’avoue, que M. l’Avocat impérial abandonne¬ 
rait la prévention contre mou client. 


Cette espérance a été trompée, la prévention est maintenue. 
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Vcrliôre reste devant vous sous la double inculitaüon d’avoir 
fait partie d'une société secrète avec MM. Gliouteau et 
autres, et d’avoir pratiqué des manœuvres à rintérieur avec 
MM.Acollas, Naipiet, Las et (layot. Je suis donc obligé 
d'entrer à mon tour dans le débat; mais je puis vous pro¬ 
mettre de m’abstenir de toutes considérations générales 
touchant à la politique ou au droit théorique. Les points 
ont été suffisamment disciité.s par mes éloquents prédéces¬ 
seurs. de me eonlinerai sur le terrain des faits. .Je me bor¬ 
nerai à suivre pas à pas M. TiX-VOcat impérial dans son ré- 
qui.sitoire particulier contre Verlière. Tout d’abord je veux 
écarter les présomptions qn’oii essaye de trouver dans ce 
que j’appelle la moralité politique du prévenu, pré.somptions 
qu’on a riiaJiitude de tirer de scs opinions générales, de ses 
antécéilents, de ses relations. 

Si vous le désirez, je ne fais nulle difficulté d’avouer que 
sons cette enveloppe frêle vivent une intedigeiicc éveillée, 
d(!s convictions (‘iicrgiques, des espérances qui ne s’accor¬ 
dent pas avec le maintien de l’ordre de choses établi. Qui, 
Verlière est républicain en politique, radicalement libre 
penseur en philosophie. Mais ees opinions sont protégées 
par la liberté de conscience, et certains documents trou¬ 
vés chez Verlière, et dont on a fait grand bruit, sont proté¬ 
gés de îeui' côté par les explications les plus simples du 
monde. 

Un a saisi par exemple au domicile ilc mon client un petit 
pajûer portant ce.s indications : EM., -40... secHonde Bratus. 
Un a cru tjue c’était une des pièces de la société secrète 
recherchée. C’était tout simplement une mention prise par 
Verlière pour des travaux historiques dans le catalogue de la 
Bibliotiiêtjue impériale, dans la partie delMiistoirede France 
sous la Révolution. Un sait que la section de Rrutus était, 
en une des divisions légales'de Paris. 

Un a saisi aussi une liste de dix-neuf personnes, et on a 
cru que c’était une liste d'afliliés à la société secrète. Eli b'en ! 
celte liste était celle de personnes auxqiiclles Verlière devait 
remettre sa brochure : Üéisme et périt socud. On en demeure 
convaincu lorsqu’en parcourant cette fameuse liste, on y 
trouve à côté du nom d’Acollas celui de M . Clément Caraguel, 















rédacteur des Débrtts, et lieaiicoup d antres noms aussi iiiof- 
fensifs au point de vue (jui nous occupe. 

Une autre note, qui a été saisie et relevée contre Verlière, 
a trait à la différence entre les répressions révolutionnaires 
elles répressions monareliiqnes ou rdij^icuses. C’est une 
statistique historique sur les exécutions pendant la Terreur, 
au bas de laquelle mon e ieiit a écrit la conclusion suivante : 
« Le nombre des exécutions révolutionnaires est bien petit, 
comparé à celui des exécutions du despotisme. )) Et en effet, 
quand on lit les sombres annales du despotisme en lutte 
depuis tant de siècles contre l’esprit de lilierté, on arrive 
facilement à, accepter la responsabilitc de cette opinion his¬ 


torique. 

En ce qui touche ses antécédents, Verlière ne les cache 
pas plus que ses opinions. Il a été condamné, ici même, il 
y a quelques mois, pour une brochure qui proclamait pu¬ 
bliquement la doctrine philosophique qu’on appelle le ma¬ 
térialisme. Cette condamnation prouve tout au moins qu'il 
n'a pas l’habitude ni le besoin, pour exprimer ses doctrines, 
de les renfermer dans un tube de fer-blanc enterré au fond 


d’une cave. Elle prouve aussi qu’au moment où il faisait 
cette brochure, qui est une compilation laborieuse, il était 
absorbé par un travail de toutes les heures, et n’avait pas le 
temps de se partager entre ce labeur intellectuel et les exi¬ 
gences absorbantes de l’acüon dans nne société secrète. Du 
reste, Verlière nous dit lui-mémo dans sa brocliiire quelle 
est la propagande qu’il aime. 

« Que ceux 4|ui savent, dit-il, no craignent pas de parler; 
la science est l’arrac définitive qui doit briser le vieux monde; 
c’est la torche qui brûle, mais éclaire, c’est le soc de charrue 
tjui féconde le sol en le retournant. » Son arme, c’est donc 
la science, non la société secrète. 

Verlière a été aussi inquiété dans l’affaire dite diiCafé de 
ta lienaissanr.e, où il s’agissait, comme ici, d’une société se¬ 


crète. Mais U a été l’objet d’une ordonnance de non-lieu. Et 
si dans cette circonstance il a côtoyé de si près le danger, 
Verlière, avec son intelligence, a dû acquérir cette convic¬ 
tion que les sociétés secrètes n’ont d’ordinaire de secret 
ipie leur nom ; que si elles peuvent bien croître sous l’ceil 














paternel tîe la policej tant qu’elles paraissent impuissantes, 
elles sont toujours arrêtées à point nommé au moment où 
elles paraîtraient avoir {jiielqne efficacité, et dénoncées avec 
éclat lorsL|ue l’opinion semble avoir Ivesoin de l’avertisse¬ 
ment de l’éternel et utile spectre rouge; qu’ainsi faire partie 
d’une société secrète, c’est se condamner à devenir souvent 
le compère, toujours la dupe, de ceux qu’on a prétention de 
combattre. Cet antécédent de Vcrlièrc est donc au contraire 
de nature à rendre plus dontcuse sa participation à toute 
soiâcté secrète. 

Quant aux relations de mon client, elles s'expliquent très- 
facilement. 

Il voyait asst’z souvent M. Naquet. U n’a mille envie de le 
nier. Loin de là, il se fait grand honneur de ses relations 
avec cet homme d’intelligence, de science et d'honneur. 
Bien accueilli par M. Naquet, à cause d’une communarité 
d’opinions philosophiques et scientifiques, M. Verlière trou¬ 
vait plaisir et profit à ses conversations avec le savant ])ro- 
fesscur. Ou a donc pu le trouver souvent rue du Montpar¬ 
nasse, soit avant les faits qui ont donné naissance an procès, 
soit pendant qu’ils s’accomplissaient, et on l’y retrouvera 
souvent encore quand ils seront sortis tous deux accpiittés 
de cette enceinte. Mais, malgré ces relations assez suivies, 
M. Naquet a-t-il fait participer Verlière ù tous ses actes 
politiques? L’a-t-ii, par exemple, enrôlé dans le Congrès rto 
Genève dont il était un des organisateurs? Point du tout, 
vous ne trouverez le nom de Verlière ni dans les adhésions, 
ni dans les bulletins ou procès-verbaux du Ctuigrès de Ge¬ 
nève. Que s'il avait assisté à ce Congrès, je me garderais hieii 
de dire qu'il avait assisté à des saitirnales^ selon l'expression 
échappée à l’iin des défenseurs. Non, ce n’étaient pas des 
saturnales que ces réunions de tant de libres et puissants, 
esprits à Genève, et, s’il y a eu des désordres, comme on nous 
l’a dit, on ne nous a pas dit de quelle coterie réactionnaire, 
ou de quelle intrigue locale étaient venues les causes fie ces 
désordres. Je suis d'ailleurs bien désintéressé quand je dis 
CCS choses, ci^i* pour moi je n’ai pas voulu assister au Congrès 
de la paix, parce que je ne crois pas le temps encore venu 
pour la démocratie de désarmer; mais je n’ai pas moins 
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trouvé que les initiateurs de ec Congrès avaient eu une 
grande et généreuse pensée, et qu’iîs l’avaient noblement 
mise à exécution. Quoi «pi’il en soit, il est certain que Vcrlière 
n'était pas du Congrès de Genève, et il s’ensuit qu’on ne 
peut pas conclure de ses relatiitns avec Naquet à une com¬ 
munauté absolue d’action politique entre ces deux personnes. 

M. Acollas, V^crlièrc i’a vu une seule fois pour lui re¬ 
mettre un exemplaire de sa brochure : Déisme et péril social. 

M. Cboutcau, c’est l’administration qui lui a fait faire sa 
connaissance! inquiétés et arrêtés tous les deux dans l’af¬ 
faire tle la limaûsaitce, puis relâchés ensenildc, une fortune 
coramunelesa un moment réunis, etdes opinions semblables 
leur ont fait conserver des relations d’amitié privée. 

Ilayot, courtier en marchandises, faisait la place. De son 
côté, Vcrlière qui n’est pas riebe, cherchait quelquefois des 
ressources dans le placement des articles de librairie. lisse 
sont rencontrés et connus, puis fi'équentés, sans qu’il existât 
entre eux une intimité aussi grande tjue l’a prétendu Hayot. 

Que conclure de ces opinions, de ces antécéiienfs, de ces 
relations, c'est-à-dire de la moralité politique du prévenu? 

M. r avocat impérial en a tiré cette conclusion (ju’il n’y a 
pas incompatibilité entre ses doctrines, scs espérances et 
celles qui sont afliciiées par la pi'éteudue société secrète, 
<l’où cette présomption que Verlière était disposé à faire 
partie de la société secrète. 

Pour moi, je demande la permission de tirer des mêmes 
faits deux nltservations tout à fait opposées à la doctrine de 
M. l’avocat impérial. 

Premièrement, d’après ce que vous connaissez maintenant 
de Verlière, vous êtes bien sûrs que ce n’e£t j)as par liyjio- 
crisie qu’il pèche. S’il avait participé aux faits de la préven¬ 
tion, comme cette participation ne blesserait pas ses opinions 
générales, il ravoucrait liautcraent et s’en ferait honneur; 
si donc ce jeune homme ardent et franc repousse la préven¬ 
tion, s’il lui oppose une dénégation formelle, vous devez être 
disposés à le croire. 

Secondement, Verlière, par ses opinions avouées et ses 
antécédents, est très-connu de l’administration et de îa po¬ 
lice. y’il a été ce que vous dites, le mem])re le plus actif de 
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la Société, riiitermédiaire entre les ouvriers et les étiuliaiits, 
on n’aiiru pas de peine à suivre sa trace. Dans ces surveil¬ 
lances exercées incessamment depuis le mois de juin jusqu’au 
mois de novembre, la police qui doit le connaître si bien, le 
signalera à chaque moment. Eu un mot, si contre quelqirun 
radmiüistratioii a la facilité de réunir des preuves, c'est 
contre Verlière, livre par ses opinions et ses antécéilents 
connus à une notoriété qui le signale à la police. 11 faudra 
donc, pour le condamner, des preuves d'autant plus fortes et 
nombreuses, qu'elles ont dû être plus faciles à recueillir. 

Examinons maintenant ces preuves directes de la parti¬ 
cipation de Verlière aux deux délits qui lui sont reprochés. 
En ce qui touche la société secrète, M, ruvocat impérial 
s’est attaché à démontrer ces trois points : l** (ju’une asso¬ 
ciation a existé ; â** que cette association constituait une 
société secrète; 3" que Verlière en a fait partie. 

Sur les deux premiers points, je passe rapidement, lais- 
santaux confrères plus intéressés que moi à eettctàclie le soin 
de discuter s’il y a eu réellement une association, une société 
secrète. De la démonstration faite parle ministère puldic, je 
retiens seulement ces propositions, dont je me servirai plus 
tard : « Depuis longtemps il n’y avait pas de doute dans 
l'esprit de l’administration sur l’existence de cette associa¬ 
tion secrète; 2" les .statutsrendent toute discussion inutile: 
Ils démontrent l’association par leur existence seule ; dans 
leurs prescriptions se révéle l'organisation de la société se¬ 
crète; leur conservation, soigneusement dissimulée, dé¬ 
montre la permanence de cette société. » Ceci rappelé pour 
m'en servir tout à rhenre, je suis rargumentation que 
M. l’avocat impérial a jugée nécessaire c(mtrc Verlière. 

Si la société secrète existe {ce que, îïieii entendu, je n’ad¬ 
mets que comme hypothèse), clic a été, d’après la préven¬ 
tion, fondée à la réunion du 11 scptemlvre. — Verlière 
n’assistait pas à cette réunion. 

Les statuts ont été signés par les associés. — La .signa¬ 
ture de Verlière ne ligure jias an bus de ces statuts. 

Des listes ont été trouvce.s chez Choutcau et chez d’autres, 
liâtes qu’on soupçonne de contenir les noms des affiliés. Le 
nom de Verlière ne se rencontre sur aucune de ces listes. 


Mais, dit la prévention, la‘cnlpul)i^té de \'erlière est 
prouvée par sa présence ù trois réunions. C’est à ce moment 
que j'tü iaterrorapn M, l’avocat impérial. J’avais tort peut 
être dans la forme, mais certainement raison au fond. 11 
importe en elïet de ne pas établir de confusion entre les 
trois réunions auxquelles on sijjnale la présence de. Vcrlière! 

Si la société secrète existe, le sni^e de cette société et scs 
manifestations essentielles sont évidemment les mercredis 
de M. Chouteau. Or, on ne siji^nale Verliére cbez Chouteau 
qn’une seule fois, le 53 septemluT. un lundi. Et, pmiivjuoi 
va-t-il ce jovii'-là chez Chouteau? Voici ce qu’il a dit à l’in¬ 
struction : « J’avais conservé quelques rapports avec Chou'- 
teau. Ür, j’avais appris que le 11 septembre, on avait eu le 
projet chez lui de faire une société secrète. Considérant 
cette prétention coin aie insensée, je me suis remlu le 53 
septeinlu’e chez Choiiteiiii, de moi-même, pour combattre 
l’idée de cette société secrète. » Cette déclaration devant le 
juge d’inslniction est du 22 novembre. 

Celle explication est-elle exacte ? 

Dans l’instruction, M. Chouteau, qui no pouvait avoir 
connaissance tic l’iiiterrogatoire de Vcrlière, a lait les 
mêmes déclarations; Godichet également. 

■ Ilayot, le dénonciateur, interrogé à son tour, Hayotqui nn 
pouvait connaître le système’de ces messieurs, étant à la 
Conciergerie et eux à Mazas, Ilayot <lit : 

« A une réunit)!! chez Chouteau, il a été donné lecture des 
statuts. J’ai refusé de les signer, et j’ai engagé Chouteau à 
les dclruirc. Dans une autre réunion à laquelle assistait Ver- 
lièro, celui-ci a parlé avec énergie dans le même sen.s que moi.» 
Mais était ce seulement ces statuts ou était-ce aussi le projet 
de société lui-même qu’on voulait détruire ? a demandé à 
l’autUence M. le Président avec son esprit pénétrant. Et le 
prévenu le plus naïf, à qui il s’adressait, le prévenu Adcl, 
a répondu ; « C’est aux statuts et au projet tout ensemble 
que Verliére voulait (pi’on renonçât. » 

Aucun témoignage n’est venu contredire ces déclaralion.s. 
Et, cependant, V^erlièrc a été suivi de près ce jour-là, et 
l’agent, chargé de sa surveillance, a pu s’approcher assez 
près de lui, à sa sortie, pour l’entendre prononcer ces .seuls 
























mots : « // faut être paraîes qui ctaioiit évidûm- 

meut ia conclusion de la discussion très-vive qu’il avait sou- 
teiuie contre tout projet de société secrète. 

Oii retrouve, dit-on, VeL'lière chez Las le 20 septembre. 
Mais, chez Las, c’était une simple soirée de magnétisme et 
non pas une séance de la commune révohitionnaü’e. Ver- 
lièrc Ta toujours dit, et il a ajouté que des femmes assis¬ 
taient à cette soirée, ainsi que des personnes inconnues des 
prévenus; en un mot, la porte de Las était ouverte à tout 
venant, et entraient à peu près tous les voisins qui voulaient. 
Ceci est incontestable après le certificat qui vient de vous 
iétre lu. Et si la prévention avait une conviction contraire, 
elle devait citer des témoins pour nous contredire et nous 
cou fondre facilement. 

Contrairement à ce que supposait M. l’avocat impériîd, 
je serais très-Ueureux de voir Hayot en face de moi à cette 
auiUcnce, car il serait obligé de voas dire qu’il était préci¬ 
sément l’opérateur dans ces séances de magnétisme Oui, 
Hayot, ce cerveau mystique, ce caractère exalté, «pii se laBce 
à corps perdu dans les sociétés secrètes, et qui, l’instant 
d’après, n’a plus qu’un désir, celui de trouver partout des 
coupables, Hayot était un magnétiseur; c’était une de ses 
prétentions, avec celle d’ètre un homme politique. Il allait 
souvent chez La.s pour y exercer ses talents,'lieureux d’y 
trouver une scène, des auditeurs et une attention bienveil¬ 
lante. C’c-st là que Verlièrn est allé, et, si on avait assigmi 
des témoins, le parquet lui-mème aurait constaté la nature 
toute magnétique de ces séances. 

On a vu, enfin, Verliérc à une troisième réunion. 

Où? aù boulevard Boune-Nouvelle, le 4novembre 1 

Verliérc nie sa présence sur le boulevard ce jour-là- 

Y était-il? Était-il déguisé en ouvrier, comme l’a dit un 
agent? S’il était réellemcut déguisé, n’était-ce pas pour 
éviter d’otre arrêté et enfermé par suite de sa condamoation 
à six mois de prison, alors exécutoire ? Ce sont là des ques¬ 
tions peu importantes, et si Verlière était sur k boulevard, 
je ne vois pas l’intérêt qu’il aurait à le nier. 

On nous dit, il est vrai : les membres de la société secuHc 
étaient sur le boulevard Bonne-Nouvelle pour la manifesta- 


























tion projetée; or, Verlière était sur le boulevard : donc Ver- 
lière était membre de la société.— Mais M. l'avocat impé¬ 
rial, pour que votre raisonnement fiït juste, il faudrait me 
démontrer d’abord que tontes les personnes qui étaient, ce 
jour-là, 4 novembre, sur le boulevard Bonne-Nouvelle, 
étaient de cette société secrète I Tant que vous n’aurez pas 
fait cette démonstration, votre raisonnement j)èche par sa 
base, il est inacceptable. Et, cette démonstration, vous ne 
pouvez la faire, car vous savez anssi bien que moi, que le 
4 novembre a vu réunies, sur le boulevard, des persoune.s 
appartenant à des nuances diverses de l’opposition, dont la 
présence a été signalée par la police, et qu’on n’a pas songé 
un moment à considérer comme membres de la Commune 
révolutionnaire ! 

Ce qui reste donc de ces trois réunions reprochées à Ver¬ 
lière, en écartant sa présence chez Las à une séance de ma¬ 
gnétisme; en écartant sa présence hypothétique sur le bou¬ 
levard Bonne-Nouvelle, présence parfaitement innocente, 
puisqu'on n’a poursuivi personne pour ce fait, en écartant 
ces deux choses indifférentes au procès, ce qui reste, dis-je, 
c’est la réunion du 23 septembre, un lundi, chez Chouteau, 
où Verlière a livré, d’après tous les témoignages, un combat 
acharné contre toute formation de société secrète? 

Mais il y a autre chose d’après M. l'avocat impérial. Un 
certain billet au crayon établissant des relations entre Ver¬ 
lière et Chouteau. Je reviendrai sur le billet en lui-même, 
et je verrai s’il peut être de Verlière, quand je m’expliquerai 
sur le chef de manœuvres. Quant aux relations avec Chou¬ 
teau, Verlière n’a jamais nié qu'il en eût en effet, mais de 
peu fréquentes et de tout à fait étrangères à l’idée de société 
secrète. 

On insiste en disant que ces relations étaient très-suivies 
et de nature politiquement suspecte. La preuve en serait 
dans ce billet, signé A. V. C.II, adressé à Chouteau,'et qui 
est ainsi conqu : « Vtîuillez vous trouver, à huit heures, rue 
de la Corderie-du-Temple. Urgence de causer un instant.— 
A. V. C. II. » 

Qu’est-ce que c’était que ce billet ? 

Verlière eu a donné l'explication immédiate, à son pre- 
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mier interrogatoire, devant le juge d’instruction : « Ce 
billet est de moi, il est signé des initiales du nom de ITayot 
et du mien, il était adressé à Choiitcau. Je lui avais promis, 
cédant aux instances de Godiehet, d’aller chez lui, à la suite 
de la promesse qu'il m’avait faite de détruire, en ma pré¬ 
sence, l'écrit dont j’ai parlé plus haut. Ayant su plus tard 
qiie mes conseils n’étaient pas écoutes, je jugeai convenable 
de ne point aller chez Chouteau, et pour lui donner l’expli¬ 
cation de mon abstention, je l’invitai à se rendre place de 
la Corderie-du-Temple. ITayot, qui devait se trouver avec 
moi, était censé donner le rendez-vous comme moi. C’est 
pour cela que j'ai fait suivre mes initiales des siennes. J’a¬ 
joute que je ne suis pas allé au rendez-vous. J’ignore si 
Hayot y est allé. » 

Ilayot, qui ne peut connaître l’explication de Verlière, 
vient cependant la conürmer après des hésitations caracté¬ 
ristiques. 

En effet, à son premier inteiTogatoire, il se contente d'a¬ 
bord de déclarer qu'il ne reconnaît pas ce billet. Maison lui 
dit : « C’est le même papier que celui qu’on a saisi chez 
vous.» Alors il s’exprime ainsi : « Je reconnais maintenant 
que ce billet est do moi. Je vais vous dire en toute franchise 
dans quelle circonstance il a été écrit. Il y a un mois et demi 
ou deux mois, Verlière m’a mis on rapport avec Chouteau. 
Ils organisaient une société secrète dont j’ai refusé de faire 
partie. Le billet (|uc vous me représentez était adressé à 
Chouteau. Je lui donnais uti rendez-vous dans le but de faire 
connaître'ma résolution de ne pas entrer dans la société. » 
Ainsi, Ilayot se rappelait bien le but du billet, tjui était de 
repousser toute participation à la société secrète; mais ü 
voulait s’attribuer à lui seul le mérite de ce refus. Puis un 
peu plus tard, dans un autre interrogatoire, il arrive à la 
vérité vraie, telle i|u’elle avait été déclarée tout de suite par 
Verlière, et il s’explique ainsi : 

« Je me rappelle maintenant la signification des initiales 
A. V. G. II. placées au bas d’un billet saisi chez Go.lichct. 
.\.V. signifie Alfred Verlière; G. IL Clément Hayot.Verlière, 
d’accord avec iiloi, voulait faire une tentative nouvelle au¬ 
près de Chouteau et de Godichet, dans le but de les déter- 
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miner à ne pas maintenir leurs statuts. C'est pour causer 
avec eux dans ce sens que ce reiulez-vous leur fut donné... 
Le billet lut écrit par Verlière, j> 

Ainsi Ilayot, après avoir passé par la déiiéî^ation absolue 
par des e.xplications inspirées par des sentimenls égoïstes 
arrive enlin à la vérité, que Verlière avait avouée inirnédia- 
tement, et ce billet prouve seulement que Verlière persistait 
dans son opposition à tout projet de société secrète. 

Mais, dit-on encore, les relations étaient telles, entre Ver- 
Mère et les orgaiiisatùurs de la société, qu'il a accepté d’ètrc 
arbitre dans une aifaire concernant Godiclict. En ellet, sur 
la demande de Godichet, Verlière a accepté d’entendre ses 
expiicfdioiis au sujet de certains lundis fàch(‘ux qui couraient 
.sur le compte dudit Godichet, et que je ii’ai ni à examiner 
ni même à rappeler. Mais en quoi cette complaisance de 
Verlière prouve-t-<ille sa participation à la société secréte? 
Bien, au contraire, je trouve, tlnns la lettre même de Go¬ 
dichet, un argument en notre faveur. Voici cette lettre 
trouvée chez Godiclict, ijui en avait, à ce qu’il paraît, soi¬ 
gneusement gardé copie : 

« Paris, 28 octobre 1867. 

« Citoyen Verlière, 

« Une affaire des plus sérieuses m’a été dite hier. Je dé- 
sii'eriiis avoir un moment d’entretien avec vous à ce sujet. 
Veuillez, en conséquence, je vous prie, vous trouver chez 
vous demain matin entre 7 et 8 heures. Peut-être ne con¬ 
naissez-vous pas bien mon nom, il est nécessaire que je vous 
mette le doigt sur l’affaire en question pour <pie vous sachiez 
qui vous écrit. La calomnie dont il s’agit atteint Choutcau 
et moi ; je vous crois suffisainmont renseigné maintenant. 

-— Tout à vous, Godichet. » 

Ainsi Godichet, le rédacteur des statuts, est oliligé de re¬ 
connaître lui-mème qu’il est peu conim de Verlière, de ce 
membre si actif de la société secrète ! 

Quant à la réponse de Verlière, elle peut se résumer ainsi; 
a Je veux bien vous entendre ipioique je ne sois pas d’ac¬ 
cord avec vous. » Je n’iii pas en ce moment celte lettre sous 
les yeux, mais je suis sûr de l’avoir ainsi lue dans le dossier 
et Je la rechercherais s’il était besoin. 


















M. l’Avocat impérial. — Je ne conteste rien. 

î\r Floouet. — Ainsi la ilésapprobation écrite vient se 
joindre à la <lésapprobutiO(i verbale ibrmuiéc le 23 sep- 
tembi’C. 

Voilà tous les tàitsrelevés par la prévention suflisamment 
expliqués. Reprenons maintenant les points que j’avais no¬ 
tés dans le réquisitoire et mis en réserve pour ma défense. 

L’association, aven-vous clit, il y a longtemps que la po¬ 
lice la connaît, l’observe, et n’a pas de doute sur son exis¬ 
tence. Vingt-cinq réunions ont été, en eilét, dénoncées de¬ 
puis juin jusqu’en novembre. Verlière est signalé dans ime 
seule! Pas un autre fait de participation à rassociation n'est 
relevé contre lui par cette constante surveillance ! Et c’est 
lui que vous qualiüez l’un des agents les plus actifs de la so¬ 
ciété secréte, et l’interrntidiaire nécessaii'e entre les ouvriers 
el les étudiants ! Bicela était vrai, je ne fais pas mes com¬ 
pliments à la police; cet agent si actif lui a échappé trop 
souvent ! 

Les statuts, avez-vous dit encore, rendent toute discussion 
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inutile ; ceux qui y figurent sont évidemment associés. — 
Mais Verlière ii’y figure pas ! 

Ces statuts constituent, ajoutez-vous, l’organisation de la 
Société secrète. — Verlière les a énergiquement combattus I 

La conservation des statuts, dites-vous enfin, prouve la 
permanence de la Société secrète.—-Verlière avait demandé 
qu’ils fiisserit détruits î 

Donc, sur aucun des points constitutifs de la préventioïi, 
^l’après le réquisitoire lui-mème, Verlière n’est convaincu de 
eulpal>ilité. Tout bien pesé, il ne reste plus contre lui qu’une 
seule nppai’ence de charge, sa présence chez Choutean, le 
'23 se[)tembre, et ces terribles jiaroles que lu police lui a en¬ 
tendu prononcer : « il faut être logique.» 

Ce qui ne serait pas logique assurément, c’est que l’on 
condamnât comme membre actif d’une société secrète celui 
qui, depuis la première heure, a combattu l’idée de cette So¬ 
ciété, et vis-à-vis duquel elle n’a pas été, fût-ce un instant, 
l’ombre même d’un projet, puisqu’on lui avait promis d’y 
renoncer. 
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Il n’y a donc contre Verlière, je le répète, que cette pré¬ 
sence chez Ghoiiteau le 23 septembre, un lundi. Eh liien. 
Messieurs, je vous le demanrle, n’y aurait-il pas eu d’autres 
preuves si la culpabilité existait ? Et vous, qui avez besoin 
de preuves éclatantes pour condamner, devant ce seul fait, 
pouvez-vous condamner ? 

Dans les alTaircs ordinaires jamais on n’oserait asseoir 
une condamnation sur une preuve aussi faible, surtout 
quand cette condamnation peut entraîner des conséqueuces 
terril)les. Or, vous le savez, la plus petite condamnation pro¬ 
noncée contre Verlière, pour société secrète, le soumet à la 
déportation éventuelle au gré de l’administration, Voulez- 
vous, vous, prononcer contre ce faible jeune homme de 
20 ans cette terrilde sentence ? 

Passons maintenant au chef de prévention relatif aux ma- 
namvres à rintérieur ayant pour but l’excitation à la haine 
et au mépris du gouvernement. 

Ici encore, je consens à abandonner toute discussion de 
droit, me sentant invincible sur le terrain des faits. Jesup- 
po.'^e que la distribution des écrits incriminés tombe sons 
rappiication de la loi de 1858 et je vais immédiatement aux 
arguments que le ministère public a fait valoir pour établir 
que Verlière a pris part à cette distnliution supposée délic¬ 
tueuse. Mais ici je suis tout à fait embarrassé : M, l’avocat 
impérial a avoue lui-même que les preuves contre Verlière 
lui semblaient aiïaiblies depuis les réponses faites par les 
agents à certaines questions que je leur avais posées ; cepen¬ 
dant, au lieu de chercher à raffermir par son éloquence et 
par de nouveaux faits ces preuves chancelantes, il se con¬ 
tente de les citer, et sans les abandonner, mais sans les dé¬ 
velopper, il a recours à un nouvel argument que nous ver¬ 
rons tout à l’heure. -le suis donc obligé de discuter ces 
preuves, comme si elles n’avaient pas été affaiblies, avant 
d’examiner le nouvel argument de M. l’avocat impérial. 

Les preuves, affaiblies parle débat maistoujotirs indiquées 
parM. l'avocat impérial, sont les suivantes : 1“ les relations 
de Verlière avec Naquet ; 2^* sa présence chez ce dernier 
dans la matinée du iO novembre et dans la soirée du 11 ; 
3" in remise par ilayot à Verlière d’un paquet des imprimés 
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que le premier voulait détruire et que le second s’était chargé 
de distribuer. 

Les relations do Verlière avec Naijuet je ne les discute 
plus, ]e les ai expliquées, et elles n’impliquent pas que Ver¬ 
lière ait distribué les imprimés si, par hasard, Naquet en a 
distribué. 

Je prentls sa visite du 10 au matin chez Nat[uet et sa 
[irétendue rencontre chez celui-ci avec Hayot et Las, Ver¬ 
lière a déclaré ipi'il avait, en elTet, rendu visite à Naquet, 
sans s’y trouver avec Hayot et Las, qu’il a seulement ren¬ 
contré (ics derniers sur le trottoir, devant la maison, là où 
il leur avait donné rendez-vous pour aller déjeûner, ’^l'ous 
L ois ont, en effet, i>assé la journée ensemble et se sont 
amusés jusqu’au soir. Verlière est rentré chez lui à 
six heures, tJr, toutes les démarches de (‘es trois personnes 
ont été épices pendant cette journée du Itï, et il est étnidi 
que, dans cette journée, pas un écrit n’a été vu distribué 
par Las, Hayot ou Verlière. 

Le 11 novembre, dans la soirée, Verlière se serait trouvé 
chez Naquet avec Las, Hayot et une autre personne incon¬ 
nue, et là on aurait procédé à la mise sous enveloppes des 
proclamations séditieuses, 

Verlière est-il allé chez Naquet? Naquet ne sc le rappelle 
}>as, Verlière Ta avoué, mais avec cette restriction qu’il n’est 
pas entré dansrappartement, et qu’il a rencontré seulement 
sur l’escalier M. Naquet, .Je n’approfomlis pas cette distinc¬ 
tion. Ce qui est certain, même d'après Hayot, c'est que Ver- 
lièn* serait arrivé alor.s que Hayot et Las étaient là. ür, (pic 
nous dit l'agent de police ; « I^as et Hayot sont restés un 
quart d’heure ciicz Naquet.» Doue si vous déduisez le temps 
de montei' et de dcscemlro, Verlière, arrivé après eux,a dû 
r(‘ster bien peu de temps, et sa coopération à l’œuvre d’em- 
paqucttcinent des écrits aurait été liieri courte. 

Mais a-t-il mis des lettres sous enveloppes? Hayot iui- 

mènie n'ose le dire et réponii « (ju'il était trop troulilé pour 
S(‘ rappeler ce qu’ont fait ees messieurs w (Las et Verlière). 

Maintenant, un(' fois sorti de chez Naquet, Verlière a-t-il 
retpi des mains d’Hayot un paquet d’imprimés (pie celui-ci 
ne voulait pas gardiîp et que lui, Verlière, se serait chargé 
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de distribuer? k-i, nous arrivons à l’afiitmation d'Havüt qui 
est la seule preuve invoipnio. Je lis sa première déclaraliou 
qui est du 10 novembre : « Sur ces entrefaites, Verllère ar¬ 
riva, nous sortimes ensemble, et je lui fis part diiprojeî que 
j’avais de détruire les proclamations et les enveloppes. lUn- 
sista pour me faire changer de résolution et me voyant bien 
décidé, il m’offrit de se charger lui-mème de la <listribu- 
tion. J’y c uisentis et Je lui remis tout le paquet.» 

Le novembre il déclare : 

« Cela est exact; cependant j’ai fait quelques pas en corn- 
gnic de Verlière. J’avais alors sur moi soixante ou soixante- 
dix euYcioppes contenant chacune un imprimé. Je «lis à Ver- 
iière : Ces messieurs, persistant dans leur projet, mettront 
les imprimés à la poste ce soir même, moi je suis décidé à 
détruire ceux dont je suis porteur. Verlière me dit que j’au¬ 
rais tort d’agir ainsi, et il m’engagea à lui remctti’e le paquet, 
me disant (ju’il se chargeait iui-mème de les répandre dans 
la matinée «lu lendemain. Je lui remis le tout, et J’ignore ce 
qu’il eu a fait. Il est probable que, si on ne les a pas saisis, 
c’est qu’il les aura détruits, car, dès le lendemain, on a fait 
une perquisition chez lui. » 

.\insi, voilà un récit bien circonstancié et d’après lequel, 
après une conversation et une discussion plus ou moins 
longues, llayot aurait fini par remettre à Verlière le paquet 
d’imprimés qu’il voulait detruire et que ce dernier se cbar- 
geait lie distribuer. 

Malheureusement pour la prévention, tout cela est abso¬ 
lument contredit pai* les dépositions des agents et par leurs 
réponses aux questions que je leur ai posées à la première 
audience. 

A^oici par exemple l’agent Véron : il était chargé de sur¬ 
veiller Las; il l’a pris le matin du i l iioverniire à son domi¬ 
cile, l’a sui\à toute la journée, et, toujours le suivant, il 
anâve derrière lui au n" -Lî de la rue du Montparnasse, 
c’est-à-dire devant le domicile de Naquet. C’est là, pardonnez- 
moi Texpression, qu’il espère trouver la pie au nid. Son 
attention va doue redoubler, il va épier avec plus de soin 
que jamais les entrants et les sortants; eh bien! il déclare 
qu’il a vu sortir Las, llayot, Verlière, Maquet et un inconnu ; 
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qiio sur le pas mt'me de ia porte ils se sont sépares, et 
qii alors il s’est remis à suivre Fjiis jusque chez Ivü. L’agent 
n’a (l<mc pas vu, malgré son attention, ni conversation, ni 
écliange <1 r paquet entre Verlière et Hnyot; iis se sont sé¬ 
parés sur le pas mèine delà porte, éit-il, et cette déposition 
démentie rciût si bien agencé, mais si mensonger, ée I fayot. 
M ais voici qui est plus fort encore. L’agent Sorel, attaché à 
la surveillance speebde île Maynt, et qui l’a suivi depuis le 
matin, arrive aussi licTrière lui, le soir, rue<lu Montparnasse 
à la même heure que l’agent Véron et, comme lui, il ]jrai|ue 
.ses deux yeux sur la maison suspecte. L’agent Véron voit 
sortir Las et lîayot ensemble : a Las et Hayot étaient-ils 
bien seuls? u lui demandai-je à l’aiuliencc. « Oui, Us étaient 
bien seuls » — Verlière n’était pas avec eux? —■ « Non, 
Vairlière n’était pas avec eux . » 

Donc, celui-là même qui surveille Hayot, dont les yeux 
ne se détachent pas de lui, celui-là ne voit même pas un seul 
instant Verlière avec Hayot. Serait-il possible que Hayot 
eût t;üt la promenade de quelques pas dont U parle, qu’il 
eût causé, discuté avec Verliéi-c, lui eût remis des papiers, et 
que cet mil exercé et attentif de l’agent n’cùt vu ni prome¬ 
nade ni remise d’un paquet entre Hayot et Verlière! 

S’il y a une preuve plus forte que celle-là du mensonge de 
Hayot, je ne comprends plus, et si vous voulez vous fier en¬ 
core à la déclaration intéressée tle cet Hayot qui tient surtout 
à se décharger, j’almndonnc ma raison. 

Non, Verlière n’a pas reçu les imprimés de Hnyot, et la 
suite le prouve bien. Le 11 au soir, Verlière sort de chez 
Naquet vers neuf heures un quart. Il rentre chez lui 
vei’s neuf Iieurcs et demie et il ne sort plus, ceci résulte du 
témoignage de la concierge. H n’avait pas le moindre 
paquet quand U est rentré, dit-elle encore. 

Le au matin, en effet, vers six heures, a lieu la perqui¬ 
sition elicz lui, et on ne trouve ni une seule proclamation, ni 
une seule enveloppe, ni même un seul timl)re-poste. Le 
commissaire de police se rend par surcroit de vigilance aux 
deux bureaux de poste les plus voisins et y opère une per¬ 
quisition ; il demande aux employés si aucun paquet d’im¬ 
primés ou aucune série de lettres offrant les mêmes appa- 
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renccs n’a été remis depuis la veille, et on lui répond qu’on 
n’a remarqué axieun paquet ni aucune série de lettres offrant 
un même aspect. 

Ainsi on ne trouve rien, rien, absolument rienj et on 
voudrait soutenir que Verlière a été distributeur des im¬ 
primés clandestins ! 


Mais, je L’ai dit, M. l’avocat impéi'ial qui consent à trou¬ 
ver affaiblies par le débat les preuves précédentes qui lign- 
rent seules 4lans rînstruotion , M. l’avocat impérial en 
liroduit tout à coup une autre qui n’avait jamais été signalée 
à Verlière par le juge instructeur, tant elle semblait futile. 
C’est désormais le granii argument. 11 s’agit de deux petites 


lignes au crayon qid se trouvent sous l’enveloppe de la lettre 
qui aurait été envoyée par Las à Ciiouteau avec une procla¬ 
mation, Ces deux lignes au crayon sont ainsi conçues : 


« Distribuez cela dans la nuit sans faute. Pins tard il ne sera 


jdus temps. » Ces deux lignes sont de Verlière, dit-on, et 
prouvent sa participation aux manœuvres illégales. En vé¬ 
rité, M. l'avocat impérial, la tentation serait grande pour 
renouveler à ce propos tous les lieux communs sur la fa¬ 
meuse parole : (i donnez-moi deux lignes de l’écriture d’un 
Itomme, et je me cliarge de le faiix* pendre. » Je m’en 
abstiendrai. D’autant qu’ici ce ne-ontmême pas deux lignes 
(le l'écriture d’un liomme que vous avez, ce sont dcuxlignes 
qui pourraient être de l’écriture de cet homme. Que dit, en 
effet, l’expert, sur ces deux terribles lignes d’écriture au 
crayon, et non signéeslûen entendu ? «Toutle monde, dit-il, 
peut écrire comme cela et nous ne pouvons rien afJirmer, w Et 
c’est dans ces deux lignes ainsi caractérisées par l’expert que 
vous venez réfugier la prévention! Jugez par là, Messieurs, 
à (jiiel degré île faiblesse ctd’exiguité elle est arrivée vis-à-vis 
de Verlière. «.Assurément, ditM. l’avocat impérial, il est vrai 
que l’expert n’a rien affirmé, mais il a trouvé des analogies 
avec l’écriture de ’\''erlière, et si ces analogies ne sont pas frap- 
l>antes, c’est que ce billet est écrit ati crayon et tpic nous n’a¬ 
vions de Verlière que des écritures à l’encre pour types de 
comparaison. )) D’abord, Verlière affirme que vous avez, dans 
les pièces saisies chez lui, des spécimens au ci'ayon, et puis, 
il était facile de lui en demander iiii, si l’instruction avait 
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daigné considérer comme dignu d iitteiitLon cette preuve qui 
de\icnt le dernier argument du ministère public. Mais, 
abandonnant la démonstration par rexpcrtisc qui a eu la 
loyauté de ne se poitit prononcer, on se livre à un raisonne¬ 
ment fpii atteint les dernières limites de la fragilité. « Le 
billet inséré sous l’enveloppe de Las à Gliouteau n’a pu être 
inséré, dit-on, que par un de ceux qui étaient avec Las ce 
soir là, c’est-à-dire par Las, Naquet, llayot ou Verlière. Ür, 
i’i'critnre de ce lâllet au (Tayoïi ïi’oUtc d’analogie qu’avec 
l'écriture de Verlière : donc c’est Verlière qui a écrit ce 
billet. 1 ) Mais par<lon, Monsieur l’avocat impérial, et que 
faites-vous donc de l’iiicoiinii sorti de chez Naquet avec 
Verlière et les autres? Que faites-vous de cet inconnu dont 
tous les agents nous ont parbV? De cet inconnu dont on n*a 
pas vérilié l’écriture? Get iiicoumi n’cst-il pas aussi accep- 
taldc que Verlière comme rédacteur du billet au crayon, 
s'il faut absolument (|uo ce billet ait été écrit par une des 
cinq, et non des quatre personnes sorties de citez Na<piet le 
11 novembre au soir. Vous avez raisonné par voie d’hypo¬ 
thèse. Moi également, mais mon raisonnement et mes liypo- 
thèses doivent être acceptés plus Ittcilcmcnt que les vôtres”. 
Vous en eÜet, accusateur, vous devez nous apporter des 
preuves, tandis que nous défenseur, il nous suffit de jeter 
le doute sur vospreuveset de les repousser comme suspectes. 

Eli bienî que direz-vous si, après avoir réfuté votre liypo* 
thèse par une hypothèse contraire tout aussi probable, je 
vous apporte une {trouve, une {trouve certaine, une preuve 
irréfragable, {)iiis({ue le mot <'st à la mode, venant contre¬ 
dire vos suppositions? Gette {ireuvc, la voici. 

Vous nous avez dit ({ue ce billet n’a {tu être inséré dans 
l’enveloppe que par l’une de ces quatre {jersonnos ; Las, N'a- 
qiiet, llayot, Verlière auxquels j’ai joint l’iiicoiinu que vous 
avez ouhliiV A quelle heure cette lettre a-t-elle été mise à la 
{ioste? Elle porte le timlire de la 7""'^ levée, lu ilernière, tpii a 
lieu à neuf iicures et demie du soir, {tour la distriluitioaètre 
opérée le lentîcmaiii matin. Elle porte aussi sur î<*. timbre 
rintiieation du bureau de la rue des Vieilles-Maudriettes. 
Elle a donc été remise au bureau di,? la me des Vieilles- 
llaudricltes au plus tard à neuf lieures et demie. Or, les 
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cinq personnes eu question sont sorties entre neuf heures et 
neuf heures et demie du n" de la rue du Montparnasse, 
etlu distance est îongiiejusqn’àla rue des Vieilles-llaudriettes. 
Ce ne peut donc être Verlière qui ait écrit le billet au crayon. 
La lettre n’a jui être- mise à la poste que par Hayot, avant 
qu’il se rendit à la rue du Montparnasse. 

Ainsi disparait le dernier fragment de votre prévention. 
Il n’en reste pins rien debout. Je n’insiste pas davantage. Jr 
reste ferme sur le terrain des faits sur lequel je me suis ré¬ 
solument placé. J’ai montré tjue sur ce terrain M. l’avocat 
impérial n’apportait que des doutes quand moi j’apportais 
des preuves, — ce (pu n’était pas mon rôle, — J’espère, 
Messieurs, qu’aprè.s m’avoir entendu, vous renverrez V'er- 
liôrede la prévention de manoeuvres, comme de l’inculpation 
de société setirète. 

M*^ Floqüet se rassied. 

L’audience est suspendue à deux heures un quart. 

L’audience est reprise à deux lieures trente-cinq, 

M. LE Président. — La parole est au défenseur de 
Chouteau, 

M® Eügèxe G.\RiiÈ. — Messieurs, pas plus que mon con¬ 
frère et ami Floquet, je ne veux vous présenter des consi¬ 
dérations générales; elles seraient irritantes peutnHre; elles 
sont inutiles à coup sur, et,'d’ailleurs, Crémieux vous a 

dit, avec son incomparable autorité, ce qu’il y a au fond de 
de toutes ces alfaircs de société secrète, et ce qu’il en faut 
penser. Je me bornerai donc à jdaider pour Clioutcau sim¬ 
plement, et, ce dont le tribunal me satira sm'tout gré, briè¬ 
vement, — Je n’ai pas besoin de déclarer que je place cette 
défense sous la protection des grandes et belles plaidoiries 
que vous avez déjà entendues. 

Do Ghouteau, je ne vous on parlerai pqs, si ce n’est pour 
vous dire (jue c’est un ouvrier honnête, laborieux, qui tra¬ 
vaille <lu matin au soir pour élever sa petite famille; le mi¬ 
nistère puldic n’a rien relevé contre lui qui soit de nature à 
le dénoncer à votre sévérité ; ses antécédents sont irrépro¬ 
chables au point de vue judiciaire, aussi bien qu’au point de 
vue politique. 


li* 
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Ce n’est pîis cependant ijiie j’entende rcpousseï^la prôveii- 
tion> comme paraissait te craindre M. l’avocat impérial, eu 
soutenant que les opinions de mon client sont contraires au 
but de la soi-disatit société secrète, et que Chouteau est un 
satisfait du temps actuel. Non ! le présent n’a pu rébloiiir, 
et il y a une époque non éloignée de notre histoire, à ht~ 
quelle il a réservé toutes ses sympathies, sou attachement 
le plus entier et le x>lus absolu, j’oserai ilire son culte, 11 me 
démentirait, Messieurs, si je reniais sa foi ; il croit pouvoir 
ratïirmer devant vous, sans orgueil, mais sans faiblesse, et 
il sait que ce ii’cst pas se compromettre à vos yeiix que de 
proclamer les principes que Ton a embrassés et auxquels on 
est resté attaché. Vous comprenez bien toutefois qu’il n’entre 
pas dans ma pensée de faire de Chouteau un homme poli¬ 
tique. A Dieu ne plaise <(iie j’aie pour lui prétentions sem¬ 
blables et aussi exagérées, La politique ! Il ne l’a aimée que 
platoniquement, et, s’il avait conservé, dans son conir, cer¬ 
tains n.’grets et certaines espérances, il n’avait jiunais pensé à 
réaliser ses espérances j usqu’au jour où un personnage, dont 
il faut que je vous dise un mot, s’est trouvé sur son* chemin. 
Il a connu Godichet, je ne sais-par quel liasai’d de la vie, et 
il est devenu .son arai. On a délini l’iimitié, ramour sans 
bandeau,-— déjinition qui n’est pas toujoui's exacte, car, 
dans l’espèce, Chouteau me semble avoir eu sur les yeux im 
lourd et épais lïandeau. Godichet devait, en effet, exciter 
toutes ses défiances : il n’avait aucun moyen d’existence ; 
professeur .^ans élèves, solliciteur malheureux, il ne lui 
restait guère qu’à se lancer dans la conspiration et à faire 
de la .société secrète. U n’y manqua point. 

Godichet, vous le savez, Messieurs, était l’hôte de Cîiou- 
teau, il demeui-ait chez Un, il connaissait, par conséquent, 
tous scs amis, toutes les personnes que celui-ci recevait à 
ces petites réunions, que M® Floquet appelait trop amla- 
tieusement les mercrciiis do Chouteau; Godichet, par .sa 
position, par son instruction, acquit bientôt, dans ce mo- 
fleste milieu, une iiiüuence incontestable, une in contestai )le 
autorité, et c’est ainsi qu’il arriva à mettre, dans la tète de 
ces braves gens, le beau projet qui les amène devant vous. 

Godichet vivement : Ce n’est pas vrai. 
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M. LE Présujuxt. — Taisez-vous, Godiehot, ou je serais 
obligé de iirendrc des mesures ijui pourraient être lourdes 
pour vous. 


Eugène Carré 


tVinsi, Messieurs, l’inspirateur, 


l’instigateur, Tàme de cette aüaire, oest Godichet. Voilà la 
vérité ! C’est lui tpii, dans une de ces réunions, profitant 
d’un moment de surexcitation, a fait signer ces statuts qu’il 
avait élaborés, .le dis ; (pi’il avait élaborés, car personne n’a 
cru et personne ii’a pu croire iju’il n’en est pas rauteur, 
tjn’il n’a .été, comme il le prétend, que le secrétaire de la 
réunion. Les statuts sont bien de lui; ils portent son em¬ 
preinte induscutablc. 

Eh bien ! ces fameux statuts (jui, s'ils n’existaient pas, 
enlèveraient à la pi’cvention tout earuetère de vraisem¬ 
blance, que prouvent-ils? Sont-ils une preuve irrécusalilc de 
l’existence de la société seci’ctc ? Ou, au conti^aire, faut-il 
les considérer comme un projet aussitôt abandonné qu’en¬ 
trepris? C’est sur ce terrain que je vais placer ma défense. 

m 

Oui, nous le reconnaissons, et nous avons tous ici trop 
de loyauté pour songera le contester; oui, quelques-uns 
des prévenus, oliéissant à de détest aides provocations, 
ont eu, un instant, l’idée de faire une société secrète, mais il 
n’y a eu là qu’un projet qui a vécu quelques heures à peine, 
le temps de lire les statuts, comme le disait M. l’avocat im¬ 
périal, Ces hommes, quand ils ont vu de <]uoi il s’agissait, 
quand les écailles leur sont tom])ées des yeux, ont tout de 
suite compris que c’était folie à eux de vouloir organiser une 
société secrète, que cette organisation, qui ne devait être rien 
moins tjue secrète, ne pourrait avoir aucun but, aucun résul¬ 
tat, que c’était une puérilité, un enfantillage, et qu’il fallait 
aussitôt mettre de (;ôté une entreprise pins vaine encore que 
compromettante. Et n’eiissent-ils pas fait eux-mèmcsces sages 
réflexions iju’elles leur auraient été suggérées. M. Naquet 
vous a dit, et sa parole, j’imagine, a bien quelque valeur, 
M.^Verlière vous a répété après lui, avec cette franchise et 
cette fermeté que nous avons tous admirées, que le projet, 
sur leurs oliservations, avait été abandonne ; Ohontcan 
et Godichet leur avaient promis de détruire les statuts : ils 












devaient être brûlés. Ah ! <^.’eùt bien été le cas de dire que 
le feu purifie tout. 

La preuve qu’il n’y a eu <[u’un projet, je vais vous la faire 
évidente, irréfragable; cetie preuve, je la prends dafts les 
statuts, e’est-à-dii'(^ dans le corps du délit- Examinons-ies 
donc, CCS statuts : 

Il y a un article qui porte que le comité sera composé de 
onze membres, et cet article est suivi d’un large espace laissé 
en blanc, qui doit évidemment contenir les noms des onze 
membres. Eh bien ! cet espace en blanc n’a Jamais été rem¬ 
pli, et les signataires sont seulement au nombre de sept. 
Donc, la société n’a jamais été constituée, ptiisqu’cllc n’a 
pas trouvé les adhérents voulus par ses statuts. C’est là une 
première preuve, Messieurs, qui s’impose à vos conscicuces. 

En voulez-vous d’autres, puisées encore dans les statuts? 
11 doit y avoir, au.K termes de'je ne sais quels articles, une 
caisse et un livre de caisse écrit en chiüi'es conventionnels. 
Où est la caisse? Qui a jamais donné un sou à la société? 
Qui a tenu le hvre de caisse? Où est-il ? 11 faut qu’on nous 
apporte tout cela ; il faut qu’on nous apporte aussi les 
procès-verbaux des séance.s, exigés par uii autre article. 
Si la société avait été organisée déünitivement, les pres¬ 
criptions de ces articles n’auraient pas manqué d’étre 
exécutées, et s’il y avait eu une caisse, un livre de caisse, 
des procès-verbaux, M. le commissaire de police, je l’affirme, 
Messieurs, les eût découverts, car il n’y a jias au monde de 
magistrat plus habile, plus perspicace que celui qui a fait la 
perquisition chez Clioutcau. Il a su, et cela en très-peu de 
temps, sans grandes hésitations, il a su trouver ces statuts 
qu’on nous oppose, ces statuts (pii étaient eiiibuis dans une 
cave obscure, inconnue de tous, à 10 centimètres sous terre. 
J'admire, quant à moi, cette intuition, celte quasi-divina¬ 
tion, et je n’ai pas la iiaïveti; de m’en étonner : Il no faut 
s’étouuer de rien, comme le (lisait M. le président à Ver- 
lière. Mais je dis au ministère publie : Vous voyez Lien que 
nous avons raison de prétendre (pic ces statuts ne sont 
qu’un projet, et rien qu’un projet, puis ipr aucune des règles 
qu’ils traçaient n’a été observée. 

Permettez-moi, Messieui^s, un dernier argument que je 























tire encore des statuts. Le dernier article décide, — ceci est 
délicieux,— qu’ils seront perfectibles. Kli Inen ! Est-ce qu’ils 
ont été remaniés, jamais? Non! et je suis bien sur (pic 
M. l’avocat impérial ne soutifuidra pas qu’ils sont pai’faits 

è 

en tous points, et qu’il n’y a aucune modiOeation' à y intro¬ 
duire. 

Tout cela n’e.st pas .sérieux, vous kï voyez, Messieurs ; ces 
statuts ont (ité abaudonucs, et Cbouteau se reproche amè¬ 
rement de ne les avoir pas fait disparaiti’c, aujourd’hui que 
leur existence fpmproniot des innocents (]ui en avaient sol¬ 
licité impérieusement la destruction. Vous comprenez à 
merveille ipie je ne m'arrête pas, et <pie je ne veux pas 
m’arrêter à la déclaration de tîodicîiet, qui prétend (pie les 
signataires de (’Cs statuts s’étaient opposés à runanimité A 
leur destruction. 11 y a, Messieurs, des allégations aux¬ 
quelles on ne fait pas rhonueur d’une discussion : on nomme 
leur auteur, et eile.s sont jugées. 

Donc, les statuts ne prouvent rien, .si ce n’est (pià un 
moment donné, il y a eu un projet de société secrète ; leur 
examen étalilit, an conli-airo, non-seulement (pie cette so¬ 
ciété n’a Jamais fonctionne, mais encore (ju’ellc n’a jamais 
été régulièrement constituée. 

Et les l’énnions, me dit M. l’avocat impérial, vous les oubliez 
donc? Les réunions qui ont (îbî tenues le mercredi, jour 
lixé pour les statuts, rue de rürilloii, lieu indiqué par les 
statuts, et auxquelles assistaient les signataires des statuts. 
J’admets que tontes aient eu lieu le mercredi, ce qui n’e.st 
pas,— (|ue tous les pnivenus y aient assisté, ce qui n’est pas 
encore,— et qu’aucune personne étrangère ne s’y soit intro¬ 
duite, CO (|ui n’est pas davantage, et celte dernière proposi¬ 
tion a une gramk^ importance, car si des per.soiines non 
affiliées ont assisté aux réunions, la société ne peut être se¬ 
crète; mais n’iraporte! j’admets tout cela, et je dis : ipi’est-ce 
que cela prouve? JI laut, M. l’avocat impérial, que vous 
m’établissiez d'umi liu^on irréfutable que dans e s réunions 
on s’est (jccupé de la société seeriMe, et ipi’oii était secrète- 
meut réuni, (kitte preuve, que j’ai le droit d’exiger de vous, 
n’a pas été faite, je ne îa trouve nulle part dans votre réipii- 
sitoire. 
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Ah ! il y a la (iêciaratioii tîe îlayot; cetto (léclîiraüoUj je 
la reponssc, comme j’ai repoussé celle de (iodichet, uoù pas 
au même titre, mais parce qu’elle émane d’un liomme en 
<{ui votre justice ne peut avoir confiance, d’im homme qui a 
GU peur, et qui, pour se soustraire à une poursuite, a dit 
tout ce qui lui est veuu à l’esprit rd le reste j et il a osé dé¬ 
corer ses tîéiioncialions mensongères du nom honorable 
d’aveux : vous vous rappelez dans quelles circonstances il a 
jjarlé; il éhüt enfermé depuis ijuelques heures, il venait de 
voir son père a\i désespoir, sa mère en pleurs, lui-même 
était tremblant; il a écrit alors à M. le commissaire de police 
de venir recevoir Si3S déclarations. 

Pouvez-vous vous arrêter à un semblable témoignage. 
Messieurs? je ne veux pas le discuter, le reprendre en en¬ 
tier; je vais, cepernlant, vous en soumettre une paiiie, qui 
suffira à vous le faire apprécier à sa juste valeur. \^oyoiis, 
que dit Hayot? 11 dit qu’il est allé chez Chouteau, que là on 
a parlé politique et cjue les personnes prés^.nites voulaient 
faire la révolution, Est-ce sérieux, Messieurs, je vous le de- 
ma,nd(‘, ? Comment? Ils sont là cim| ou six, sept au plus, et 
à eux sept, ils veulent faire la révolution, et pour hiire la 
révolution, ils ont un fusil à un coup, un fleuret et une boîte 
de capsules! ytiel arsenal formidable ! Mais, si (iette décla¬ 
ration était vraie, ce n’est pas au régime de la prison qu’il 
faudrait soumettre les prévenus, mais au régime de rhelié- 
bore; c’est àCharenton, et non à Sainte-Pélagie, que vous 
devriez les envoyer prendre leurs quartiers d’hiver. Mais 
cette déclaration n’est pas vi-aie. -V ce moment, Ilayot ne se 
pos.sé<hut pliLs; ne voyez-vous pas que c'est un enfant atiohi 
de peur, qui veut à tout prix se tirer d’alTaire, dùt-il penire 
des inntKjeuts ? Pauvre tète effarée, disait Verlière, et il avait 
raison; la malheureuse cervelle était triyuhlée; troublée par 
la vue de su famille dans les angoisses; troublée, aussi par le 
séjour de la prison. Encore un coup, ce liest pas là im té¬ 
moignage qui puisse être retenu au début, et sur ic<iuel 
vou.s puissiez fonder vos convictions. Hayot est trop intéressi'; 
dans railairc pour qu’il soit îmiwu'tia], et sa parole dtût être 
repoussée par vos consciences. 

Mais voici mieux : j’ai la prétention d’établir que fes 
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réunions n’ont jamais eu le caractère que leur prête Hayot, 
et je vais rétal^lir avec une lettre atlressée à Cliouleaii qui 
est au dossier, et qui, certes, n’est pas faite pour les besoins 
de la cause. Je lis : « 18 septembre 1807... .Xc tiens absolu¬ 
ment à ne pas donner à la police la satisfaction d’avoir prise 
sur moi... nul doute, que si l’un d’eux avait vent de notre 
réunion de ce soir, ce serait pour lui une aubaine excellente, 
et la séance »lc magnétisme serait probablement transformée 
en toute autre chose. Signe, Malarmet. » Le 18 septemlire, 
tiate de la lettre, est un mercredi, le 11 septembre était un 
mercredi, et c’est ce jour-lù qu’ont été signés les statuts; 
donc, le 18, on avait abandonné l’idée de cette organisation, 
on était tout entier au magnétisme, et ce n’est qu’après cette 
époque que Ilayot a connu Chouteau? Ceci est-il assez net 
et assez péremptoire ? 

N’ciissé-jc pas, Messieurs, cette lettre do Malarmet, tpic 
toutes les invraisemblances se réuniraient encore contre la 
prévention. Comment ! C’est chez Chouteau que les affiliés 
viennent conspirer? Mais, pensez-y bien : Chouteau est marié, 
il a une petite lille de onze ans ; sa femme et sa fille sont chez 
lui toujours, toujours ! Elles assistèrent nécessairement à 
ces réunions, et c’est en leur présence qu’on va discuter 
Société secrète, devant un enfant, et les enfants ne savent 
garder aucun secret ; devant une femme, et les femmes ne 
savent garder qu’un secret, celui de leur âge ; c’est là, alors 
qu’il y a là de tels témoins, que la Société secrète a établi 
son siège, qu’elle tient scs séances ! J’ajoute qu’il y vient 
d’autres femmes; j’aurais pu en faire citer j)lusieui's, je ne 
l’ai pas voulu, parce que c’eût été, pour employer une ex¬ 
pression familière à l’honoi'able expert que vous avez en¬ 
tendu, faire injure à vos luniières, Messieurs, Je sais bien 
qu’il vov is suffira d’apprendre que la femme et la tille de 
Gliouteaii étaient aux réunions, pour que vous reconnais¬ 
siez avec moi que’ces réunions n’avaient pas le but que dit 
la prévention. 

Ainsi, voilà écartés du débat et les statuts et les réunions. 
Que reste-t-il donc contre Chouteau? Il reste un fait qui, 
d’après le ministère public, établit victorieusement que la 
société a fonctionné. Chouteau a fait de la poudre ; le 





l(i (iftobro il a essayé cette poudre dans le fusil à un coup 
(lotit on lui reproche la possession, et une détonation formi- 
dahîe a retenti, qui a mis le quartier en émoi. Perinettcz- 
moi devons le dire, Monsieur l’avocat impérial,ce fait, loin 
d’(Hrc une charge contre mon client, est, an contraire, un 
argument dont la défense s’empare. Vous soutenez que ces 
liomines conspirent, alors vous admettez avec moi qu’ils 
pretMlroiit tous leurs soins pour détourner les soupçons, 
(pi’ils ap[)Oi“teront dans leurs actes la plus grande prudence, 
la plus grand*? circonspection, qu’ils éviteront le moindre 
bruit, ie. plus petit cciat, qu’ils s’entoureront d’uraitre, de 
mystère çt de silence! Eli bien! non, ces consi)iratem‘stérié- 
hrtmx tirent un coup de fusil en plein Paris, à t) heures 40 
du soir. Voilà des gens qui eiiteudent la Société secrète l — 
(le (pli ine frappe, Messieurs, c’est (pie cette détonation n’a 
jamais préoccupé la police; elh? était cependant de nature à 
lui donner (tes iiiqiiictudes, s'il en faut croire un de ses 
agents : « H se forme, dit-il, un rassemlilement d’environ 
80 personnes ; les uns parlent d’iiu assassinat, les autres 
d’un suicide, A U moment même, Godichet parait à la fenêtre 
du logement df'Chouteau et dit que ce n’est rien, ijue c’est 
seulement un pétard qu’il a fait partir. Cette eoraraiiniea- 
tion siiflit pour dissiper rattroupement. » 

Voyous, Messieurs, si la police eut jugé que ce fait eût 
([iiehpie importance, n’eùt-elle pas fait immédiatement une 
descente chez Choutean, ne l’eùt-elie pas arrêté immédiate¬ 
ment? (Jr il ne faut accuser son zèle ni d’oubli, ni de som- 
nolonci-’ : elle savait ce (jiie l’on faisait, et il a suftl de quei- 
(pies [Kiroles tombées des lèvres de Godichet pour que les 
inquiétudes fussent dissipées et le calme rétabli, 

Quant à la recette pour faire de la poudre qu’avait donnée 
iNaquet, vous avez entendu les explications de Choiiteau, 
et ces explications doivent êtres acceptées, puisqu’on n’a 
trouvé chez lui ni poudre ni matière servant à la comi>oscr. 
Je n’ai plus qn’un mot à vous dire d’une hîttre signée 
Glioiitean, et éiirite par Godicluit. èd. l’avocat impérial s’en 
est sei‘\â pour établir queChouteau faisait de la propagande. 
Je pourrais lui répondre qu’il n'est pas reï,ponsa]>ie delà ré¬ 
daction de (jodicliet, et que ce n’est point là im élément que 
la prévention puisse nous opposer. Mais j’accepte cette îet- 
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tre, et j’en prends une antre dans le dossier. Vous allez voir 
rjue les lettres ne prouvent rien, et qu’on pourrait au besoin 
trouver partout des coupables. Celle dont je vous domanrJe 
la permission de vous donner connaissance émane d’un 
homme aime et respecté de tous ici: je ne serai démenti par 
personne (juanil j’aurai dit qu’elle est signée de M. Jules 
Favre. Ecoutez, Messieurs, êéontez : 

« Mou bien cher maitre, je n’ai pas oublié nos travaux, 
et j’attendais pour les reprendre que chacun fût revenu. 
Vous me donnez le signal, je vous en remercie, et vous prie 
de bien vouloir attendre quekpies jours. Je vais plaider à 
Niracs et à .Aix, et ne serai de retour qu’à la fin de la semaine 
prochaine. VüuleZ'Vous venir causer avec moi dimanche pro¬ 
chain ? Nous arrêterons ensemble notre plan d’opération. 
Mille fois à vous. Signé, J, Favre.» 

Vous m’avez (lonné le signal, notre plan d'ope'falion, ne voilà- 
t-il pas, M, l’avocat inipériral, de quoi vous fournir des ar¬ 
mes contre nous? Comme vous auriez usé de cette lettre avec 
conviction, si elle était écrite nar Chouteau ! Que d’élemeuts 
de certitude vous y auriez trouvés ! Je crois entendre votre 
réquisitoire fulminant et irréfutable ! 

J’ai fini, Messieurs; j’ai examiné les charges sérieuses de 
la prévention, celles qui pouvaient îfrrèter vosesprits, et aux¬ 
quelles s’était attaché le ministère puldic; maintenant, que 
Glioiiteau soit allé au cimetière Montmartre, qu’il soit allé 
au boulevard Bonne-Nouvelle, qu’importe? Là n’est point 
ralïaire. Je croîs vous avoir démontré qu’il n’y avait jamais 
eu qu’un projet de société secrète, et dès lors j’attends avec 
confiance racqnittement que j’ai eu l’iionueur de solliciter de 
votre justice. •' 

M. i.E Président. La parole est au défenseur de Godi- 
chet. 

M' Maii.lard. Messieurs, en matière politique, lorsqu’un 
accusé, comparaissant devant ses juges, affirme son hostilité 
au gouvernement, et avoue son affiliation à une société se¬ 
crète, si le gouvernement est vraiment fort, une peine 
sévère ne saurait être prononcée, puisque dans ce cas, le 
pouvoir n’auruit, en réalité, à courir aucun danger. 

Mais si l’accusé reconnaît que les faits à lui reprochés,alors 






























mt‘*mes qu’ils seraient rte nature à laisser supposer qu'il a 
pu se rendre coupable rt'aflUiation à une société secrète, 
n'on été qu'un accirtent dan s sa vie, une peine quelconque ne 
saui'ait rtêslors être prononcée, attenrtu qu’elle aurait perdu, 
par cet aveu, toute utilité et n’âurait plus par eoiisétjuent de 
raison d’être. 


Telle est, dans cette aiHiire, la situation de Godichet. Son 
rôle a été bien modeste, et le devoir de la deléuse est de lui 
conserver le caractère qui lui est propre. 

Godicliet est le plus jeune de.s prévenus. Il est âgé de vingt- 
trois ans, 11 appartient à une honorable famille du départe- 
raejit du Cher. C’est à l’aide iles plus grand sacrilices que 
sa famille a pu lui donner l'éducation qu’il a rcque. 

Arrivé à Paris ilans les premiers jovirs de il est ad¬ 
mis à riiistitution Massin en qualité de répétiteur. Là, il 
trouvera, dans rcxereico de fonctions lionorables, des ressour¬ 
ces qui lui permettront de fahe face aux premiers besoins 
de la vie et la facilité de se livrer à l’étude du droit. .Appelé 
sous les ilrapeaiix par la loi du recrutement, il rejoint, au 
mois de septembre, le régiment qui lui est désigné. Après 
siv mois passés dans l'armée, il est déclaré, impropre au 
sci'vice pour cause de myopie; il revient à Paris, et, dési¬ 
reux de terminer ses études de ilroit, il rentre en qualité de 
surveillant dans riiistitution Favart. Le directeur de cet 
établissement lui a délivré un certificat portant la date du 
18 mars 1860, dans lequel je lis ce qui suit ; ci Je n'ai eu qu'à 
me louer de son zèle et de son exactitude.» 

C’est le 24 février 1867 que Godichet adressait à l’Impé¬ 
ratrice la pétition dont copie a été trouvée à son iloinieile 
lors de son arrestation le 12 novembre dernier, et dont le 
but était d’obtenir tle la Société du Prince Impérial le prêt 
d’um; somme de 1,000 francs, destinée à sa famille. 

Rien jusqu’alors, dans sa vie, de nature à faire supposer 
que do près ou de loin il eût pu faix’e parti d'une affiliation 
quelconque ; sa vie avait été, en effet, exclusivement con¬ 
sacrée à l’étude, et le bonheur de sa famille avait été son 
unique préoccupation. Or, c’est vers cette époque que date 
son initiation dans la vie politique. 

Voyons quelle était sa situation dans la maison de Chou- 
teau, la part qu’il aurait pu prendre aux réunions qui se 











serait produites cliez Cliouteau et ailleurs, la nature des pièr 
ces saisies à son domicile, et ilemandoiis-nous si les faits qui 
lui sont reprocllès sont suffîsanient établis pour qu’une con¬ 
damnation puisse être prononcée contre lui. 

Oodicliet avait fait connaissance de Chouteau, vous ai-je,- 
dit ; Chouteau lui a olfcrt une chambre dans son logement; 
ils liahitaicnt ensemble, et ils mangaient ensemble. Godicliet 
était là depuis quelque temps, lorsque des réunions se se¬ 
raient produites, et on lui reproclie d’avoir assisté à ces ré¬ 
unions. J’habitais dans le htgement, iîit-il pouvais-je en soitir 
quand il venait quelqu’un ? Du reste, il y avait des femmes 
à ce.s réunions. Trois fois seulement, dit-il, ozi y a parlé po¬ 
litique, la ]>remière fois au sujet de la question de Rome, 
la seconde fois pour rédiger les statuts saisis chez Chouteau, 
la troisième fois pour les détruire, comme tout à fuit inac¬ 
ceptables. 

Le 10 octobre se placerait, d’après le ministère public, 
une 1‘éunioii où l’on aurait fabriqué de la poudre. Interrogé 
à l’instruction sur* ce fait, et sur les propos qu’on lui attri¬ 
buait, il aurait répondu. c( Pas si sanguinaire que cela! «Vous 
l’avez entendu répéter cette dénégation à l’audience avec la 
même force, ce qui vous donne la preuve de son degré de 
culpabilité. 

On a trouvé dans la maison qu’il habite les statuts de la 
Société serîrète; c’est lui qui les a écrits. Il les a écrits, mais 
ne les a point faits de lui-même. Comment, lui, né d’hier à 
la vie politique, aurait-ii rédigé de son initiative ce docu¬ 
ment? C’est inacceptable. Il a écrit ces statuts, pareeque 
son instruction lui permettait de les écrire, dcpréfércnce aux 
autres qui étaient là, voilà tout. 

Ces statuts étaient-ils bien les statuts d’une Société secrète 
qui a fonctionné et dont quelques mcrqbres seraient sur ces 
bans, ou n’étaieiit-ils qu’un projet ? lis n’étaient qu’un projet 
Rappelez-vous que Godicliet s’est rendu chez Verlière et lui 
a dit son désir de v'^oir disparaître les statuts. Verlière l’a dé¬ 
claré à l’instruction, il a renouvelé sa déclaration à rette 
audience et je le crois. Verlière est une des espérances du 
parti démocratique; chez lui le cai’actère est à la iiauteur du 
talent, 11 est incapaJjlc de déguiser la vérité. Dans sa posi¬ 
tion, un homme ne ment jamais. 
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Lfîs stutiit? ii’oiitduiu; été i|u’iu» projet, îibaiidontié aussitôt 
que couru. 

On a trouvé encore dans la maison une'liste de dix-neuf 

■ 

noms, üliouteau vous a expliqué que ces noms étaient ceux 
d’amis devant assister à une noce eu pique-nique. 

Il y a an compte de Godichet une adresse saisie cliez lui. 
C’est l’adresse du prévenu Aclid. Eli bien! c’est l’adresse d’un 
ami qu’on con.serve, même après la bifcn connaître. 

Quant à la lettre qui lui est reprochée, lettre adressée à 
Chouteaii, il vous l’a expliquée d’ime façon très-plausible^ 
eu vous disant que Gliouteau, vtjulant jouer au billard avec 
lui i\ l’insu de sa femme, l’avait prié de lui écrire cette lettre. 

Les armes saisies, un fusil, un tlcuret, une boite de cap¬ 
sules, elles ont été trouvées, non dans sa chambre, mais 
dans la chambre de Chouteau qui s’occupait de chimie. 

Chez Gttdichet, rinstriiction le prouve, on n’a rien trouvé 
du tout. 

Que restc-t-il donc contre lui? 

Le seul fait d’avoir prêté sa main pour copier les statuts 
que vous connaissez. Or, ces statuts, cela n’est plus dou¬ 
teux, sont resté.s à l’état de projet. Ce n’a été qu’une aspira¬ 
tion, venant tle personnes dont la détermination était mal 
arrêtée. Sa participatiou a été très-peu importante. 11 ii’a 
été que l’instrumenl, presque passif. 11 a suivi les autres, 
mais îl n’a rien fait de personnel, rien surtout qui puisse 
caractériser l’intention délictueuse. Et, comme c’est cette 
intention criminelle que vous devez seulement punir, de 
l'examen autpiel je me suis livré, il résulte pour moi la 
conviction que vous ne pouvez le condamner. 

M® Maillard se rassied. 


M. LE I*RÊsiDE\'T. La parolc 
Manuel. 


est an défenseur d’Ade!, dit 


M® Foiixi ; Messieurs, 


* 

mon contVère, 


jM' Gatineau, s’é¬ 


tonnait tout à l’heure, 


en venant à cette barre présenter la dé¬ 


fense de Las, que M, l’avocat impérial eût assigné à son 
client la troisième place dans lu prévention. Fermettez-moî 
d’être surpris, à mon tour, qu’Adel, pour lequel je me 


présente, en ait pu trouver seulement une, quelque mince, 
quelque exiguë, quelque eifacée qu’elle soit. 





















Adcl, vous le connaissez à cotte heure. Ce n’est certes pas 
un penseur, j’imagine, ni un savant, ni nn philosophe. C’est 
encore moins un homme fraction. Les déclarations sponta¬ 
nées de ses co-prévenus, scs réponses dansrinstriiction, son 
attitude à cette audience, vous ont donné la mesure et de 
son intelligence et de son caractère. C’est un homme com¬ 
plètement étranger à la politique. Je ne le juge pas : il s’est 
juge lui-mème. 

Comment se iait-il qu’il se trouve ainsi fourvoyé dans Je 
pareilles poursuites? Mon Dieul il a signé le document {jue 
vous savez. Sa signature, voilà le seul motif. Evidemment, 
Messieurs, on me concédera que sans cet accident de signa¬ 
ture, les six ou sept visites qu’il a pu faire au domicile de 
Choutcau eussent passé inaperiptes et n’eussent jamais, en 
tout cas, éveille contre un homme tel que Manuel, l’atten¬ 
tion vigilante du parquet, 

J e n’ai pas la prétention d c rentrer dans la discussion 
générale des faits. Y a-t il eu une société secrète? Evi¬ 
demment non. Tout ce que je puis admetfre à eet égani, 
c’est qu’il y a eu un projet d’association. Ce n’a été qu’un 
projet : mes confrères [’ont, ce me semble, sura])ondamment 
démontré. Un projet! Tenez! rexpression est si juste, elle 
rend si exactement la réalité des clioses cjiie si vous voulez 
bien reporter un instant vos souvenirs à l’audience du ven- 
tlredi, vous vous rappellerez, comme je me le rappelle moi- 
mènie, que c’est précisément l’expression dont s’est servi 
tout d’abord le commissaire de police en rendant compte de 
sa trouvaille. M. le commissaire, appelé comme térainn, 
a dit : (i . - , Je trouvai un tube de fer-hîanc renfermant un 
projet de société secréte.—11 est vrai qu’il s’est immé¬ 
diatement repris pour choisir un autre terme, — mais 
il en est des mots comme des mouvements et, ici, j’estime 
que le premier est le bon. 

Il n’y a donc eu qu’un projet de société. Mais alors, les 
faits soumis à votre appréciation ne constituent qu’une ten¬ 
tative de délit. Or, d’après l’article 3 dn Code pénal, la 
tentative de flélit n’est assimilable au délit que lorsque la 
loi l’a formellement déclaré, et, vous le savez, la loi de 18-48, 
sur ce point, est muette. 

Je le répète, Messieurs, je ne prétends pas rentrer dans la 





«liscussioii générale. Je me borne donc à fctrmnlei* cette pro¬ 
position (lêinoiitrcc : il n’y a en qu’un projet de société se¬ 
crète. Et j’ajoute au nom démon tdient : en tout easAdeln’a 
jamais fait partie, n’a jamais entendu faire partie d’une 
société secrète. 

Qu’est-ce (ju’.\del, dit Manuel? Un ouvrier fondeur en 
enivre. Voici le renseignemeîjt que je trouve sur son coin[»te 
tlans rinstructioii. M. Leverbe, son patron, dépose et dit : 

<( Cet lioinme passe pour médiocrement intelligent. Il n’a 
aucune espèce d’instruction. » 

Et à ce sujet j(^ dois relever une assertion émise par 
M. l’avocat impériai dans son réquisitoire. M.-l’avocat im¬ 
périal a prétendu iju’.Adei faisait partie delà commission des 
ouvriers fondeurs. C’est une erreur, üli! je sais bien qu’un 
témoin a déclaré ce fait dans l’instruction, mais je ferai ol>- 
server <[u’il ne*s’agit là, dans la Ijoucbe du témoin, que 4rim 
ouï dire, La vérité est qu’il n’a jamais été promu à cette 
fonction, et îc tri]>unal pouri'a s’eu assurer. Le fait est mi¬ 
nime, mais il a son importance. On aura probaldement 
conforidu Arlel avec Corraiid, ouvrier comme lui, qui tra¬ 
vaillait dans le même atelier, et qui, lui en effet, a eu l’iion- 
neurdc faire partie de la commission. 

J’ai parlé de Gorraiid, c’est Gorraiid, l’ami d’Adel, qui l’a 
mis en raj^port avec Chouteau et Cîodiehet. C’est sur l’invi- 
tution de fiorraud que Manuel est allé quelquefois rue de 
l’Orillou. U y est tille combien de fois? Je ne sais. Adel dit 
cîni j on six fois. Les agents relèvent contre lui sept réutiions. 
Peu importe? Je ne veux pas mettre en doute cette science 
mnémotedmique des agents qui nous a étonnes si fort. Sur 

point, je ne veux faire remarquer qu’une cliose au Tri- 
iuiiial, c’est tpi’Adei est toujours allé chez Choute'au, conduit 
jiar (iorraud, c’est qu’il n’a jamais été vu ailleurs que chez 
Chouteau, c’est qu’il y a’mené sa femme, et enün, —j’in¬ 
siste sur ce dernier point, — c’est tju’il s’y est ordinairement 
trouvé d(?s jours autrtîs que le mercredi. Veuillez en effet 
vous reporter aux date.s indiquées parles agents, vous verrez 
que le septeral>re était un lundi, le 22 octobre un mardi, 
le 31 octobre un jeudi, etc. 11 n’allait donc pas chezCliou- 
teau spécialement les jours iixés par les prétendus statuts. 
Ce n’était pas lui membre de société secrète. 







— Mais il a sij^né cependant? — Oui, et j'arrive au scvil 
chef sérieux relevé contre lui : Il a signe. 

Etant donné le caractère d'Adel, étant données ses liahi- 


tiides, on ne peut faire de cette apposition de signature an 
bas du programme de la société le motif d’iiiie condamna¬ 
tion, 11 allait chez Chouteau; il v étîoutait; il v buvait. Un 
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jour on lui a passé la plume; il a écrit son nom, il l’u dé¬ 
claré, sans connaître parfaitement ce dont il s’agissait. C/est 


le 23 ou le 2.3 scptend)re qu’il a signé, et, remarqiiez-le, la 
rédaction des statuts date du II. 


lia signé par imitation, 


comme renfant qui écrit son nom 


sur les murs^ Vousnvez entendu sesco-prévciuis. Ciioutcau, 
avec une loyauté qui l’honore et dont je le remercie, au 


nom démon client, au nom de la vérité et de la justice, 
Chouteau a spontanément déclaré que c’est sur son invita¬ 
tion que la signature a été donnée. Et Godichet écrivait le 
8 octobre à Gorraud — le 8 octobre, c’est-à-dire un mois à 


peine avant l'arrestation : a Mon cher Barthélemy, nous 
comptons stirvous demain soir. Nous espérons voir Manuel 
avec vous, et des nouveaux si c’est pos-sible. » Muiuiel! des 


nouveaux! Ce billet n’indique-t*il pas parfaitement le rôle 
passif d’Adel dans cette allaire. Enfin, et c’est là une con¬ 
sidération grave, Adel, Messieurs, est complètement illettré. 
Il ne sait ni lire ni écrire. A peine sait-il aligner sur le 
papier tes lettres tle son nom, et cela dans une forme qui 
ferait certainement sourire M. l’expert Delarue. Vous pouvez 
constater ce fait en examinant sou extrait d’acte de ma¬ 


riage et les conclusions prises ici par la défense. Adel n’a 
jamais signé que deux acte.'îdans sa vie: sou acte de mariage 
et les statuts de la Commune, L’apposition de sa sigimture 
au bas des statuts iie peut donc constituer contre lui une 
preuve d’affiliation . Pour prouver sa participation à une 
prétendue société secrète, il faudrait démontrer que cette 
apposition, fait matériel, fait externe, correspoii<l à un fuit 
interne, la volonté, le consentement, l’intention. Dans les 
circonstances de la cause, c’est ce que le ministère public n'a 


pas établi. 

Je dois dire encore un mot de la perquisition. M, Helmt, 
le commissaire de police, a fait une descente chez mon 
client et n’a rien trouvé. Je me trompe. Il a saisi et mis sous 
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la main lie la justice: 1® une liste, “2° un congé de iiliératinri. 
3* une feuille de papier blanc! Je n'ai pas à ex^diquer la- 
présence de ce congé, encore moins do cette feuille de papier 
blanc qui a paru, je ne sais pourquoi, suspecte àM. le com¬ 
missaire de police. Je demande seulement au tribnmd la 
permission de le renseigner sur la liste. Elle remonte à deux 
ou trois ans. Elle a trait aux cotisations des ouvriers fondeui's. 
Elle porte l'indication d<ï 850 souscripteurs et parmi les iOO 
noms qui y figurent, vous n en retrouverez pas un seul qui 
ait etc cité dans ces débats. Les annotations ijui s’y trouvent 
en indiquent au surplus le caractère. Le Tribunal n’auni 
qn’ù jeter les yeux sur cette pièce jiour se convaincre qu'elle 
est parfaitement inoffensive. 

Je me résume ^lessieurs... tii Adel a fait de la société se¬ 
crète, c’est bien certainement comme le Imiirgeois de Molière 
taisait de la prose, « sans le savoir» . La vérité est qu’il n’y a 
jamais eu de société et qu'il ii’y a eu qu'un projet d’associa¬ 
tion; Adel l’a signésansy adhérer, sans comprendre l’impor¬ 
tance qui pouvait s’attaeuer à cet acte. Vous ne pouvez pas le 
condamner. S’il avait fhonneur de partager les convietiüii.s 
généreuses, les grands et intlexiblcs pi:iiici[ies ipie [diisieurs 
prévenus représentent avec tant d’éclat, je l’engagerais, Y‘av 
cestempsd’épreiives à les ganler religieusement en Ini-rnème, 
aufûiul dosa conscience plutôt ipic de les laisser enfouir, sons 
forme de statuts, dans les caves de la me de l’Ûrillon. Il 
m’en est rien, vous le savez. V'ous connaissez son intclli- 
genee; il vous a révéli* son caractère. II sortira, acquitté, de 
cette andieiice; il sera rendu à sa femme et à ses deux 
petits enfants. Il se défiera désormais, .sny(;z-en siirs, 
des papiers que pourront lui {irésenter à signer je ne sais, 
quels quémandeurs de signatures, pétitionnaires d’impéra¬ 
trice; il se déliera jdus encore de ces passes magnétiques, 
d’Hayot qui viejinent se combiner .si heureusement, à un 
moment donné, avet* la douhle aac de ia police. 

M* l'ovni se rassietl. 

M. r.H PriKstDKXT. — La parole est au défenseur <Ic Meili, 


d. DH SoNNiEn. — M, Meili occupe si peu de place dans 
la la’éventioiq il y joue un rôle si elï’acê, que je suis vrai¬ 
ment emliarrussé pour le défendre ; je voudrais me borner à 
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peu de mots et cependant comme il a signé les statuts et as¬ 
sisté à quelques réunions, je me trouve obligé de parcourir 
rapidement le cercle entier de raccusation. 


Tout ce que le ministère public lui reproche, Meili l’a¬ 
voue sans difficulté, mais il déclare qu’il n’a rien compris à 
ce qu’on lui faisait signer, et il a cru simplement qu’il s’a¬ 
gissait d’un projet pour empêcher la guerre m fonder ta paix 
puhlique. 

Meili, cm eÜct, n’est pas Français; né <laus le canton de 
Zurich, il appartient à la Suisse allemande; il comprend 
très-mal notre langue ; lorsqu’en lisant les statuts on pro¬ 
nonçait devant Ini îe mot république il entendait paix publi¬ 
que. Vous avez pu remarquer dans son inteiTogatoire avec 
quelle difficulté il s’exprime ; son attitude a été sa meilleure 
défense. 


Chacun doit avoir dans ce procès la situation qui lui est 
propre. Plusieurs <les prévenus ont hautement affirme les 
convictions qu’ils professent, et si Meili avait, lui aussi, des 
opinions politiques, il les avouerait avec la même francliise, 
mais il n’en a pas... Il est depuis peu à Paris et uniquement 
occupé de son état ; il ne s’est point mêlé des tpicstioiis ipii 
nous divisent et qui sont d’un si grand intéi'ét pour nous. 
<(Le gouvernement français, disait-il dans son interrogatoire, 
ne m’a jamais fait de mal, et je n’ai aucune raison d’en vou¬ 
loir à rEmi)ereur. » 

Citoyen d’une république, Meili a assisté, dans son pays, 
au jeu régulier des libres institutions ; en >Suisse, tous ceux 
qui ont des intérêts à défendre, dc.s convictions communes à 
propager, se réunisscjit, se concertent, s’associent librement, 
il existe un grand nombre «l’assoeiatioiis, le gouvernement 
UC s’en occupe pas. Aussi ivleiii n’a jamais entendu i^arlcr 
de sociétés secrètes dans sa patrie. 

Le sentiment qui l’anime depuis le commencement de 
cette poursuite, c’est un gramlétonnement; comme il ne sait 
rien de nos institutions et de nos lois, il se demande com¬ 
ment il peut se trouver mêlé à une alfaire d'association con- 
ti‘e le gfjuvernement. 

Comment donc Meili (pii ne songeait point à s’occuper de 
politique, s’est-il trouvai en ]‘aj)i>ort avec les autres prévenus? 
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Ce n’est pas un des détails les moins curieux de cette cu¬ 
rieuse afTaire. 

C’est Ilcrmann qui lui fait faire connaissance avec Godi- 
chct, il lui dit qu’ii le mène passer la soirée chex des amis. 
Où est Hermann? Averti sans doute par un pressentiment 
secret, il a disparu à la veille des poursuites. 

C’est Güdiehctqui avait rédigé les fameux statuts; six mois 
auparavant, il écrit à rimpératrice la lettré que vous savez. 
Godicliet prend tant d’intérêt à Meili, que pour l’engager à 
revenir, il lui donne des lettons de français. C’est lui qui 
persuade à Meili de signer les statuts. Le lendemain même, 
on reconnaissait que c'était une folie et on convenait de les 
brûler; Godicliet, je ne sais pourquoi, les conserve elles 
cache dans la cave de Chouteau, etlorstpie' le commissaire 
arriva, coniluit sansdoiite par un flair particulier, il va juste 
à l’endroit, gratte la terre et retire l’étui de fer Jdanc, 

Meili a donc signé les statuts, c’est la seule charge sé¬ 
rieuse qu’on relève contre lui; que portent ces fameux statuts? 

En tête se trouve une profession de foi politique et philo¬ 
sophique dont je n’ai rien à dire; chez Meili, qui entend à 
peine le français, ces déclarations n’éveillaient aucun soup¬ 
çon, il les écoutait comme Candide écoutait Pangloss. 

tSuit le règlement : avis à tous ceux qui veulent fonder 
des sociétés secrètes ! Voici comment on les constitue : on 
écrit dans un article que chaque adhérent laissera son nom 
et son adresse au siégef de la Société ; dans un autre, qu’on 
tiendra un li\Te de caisse pour inscrire les dépenses faites 
contre le gouvernement; dans un troisième, qu'on rédigera, 
un i*rocès-v«ui)al des discussions portant sur les moyens de 
le combattre. 11 sufUru, d’ailleurs, f[u’un seul membre n’ap¬ 
prouve pas une mesure prise par le comité pour qa’on en 
appelle à une assemblée générale, et on verra au Casino ou 
au Cirque Napoléon, la réunion générale d’une société secrète 
discutant les meilleui's moyens de conspirer. 

Il parait cepemiant que cette Société était bien dange¬ 
reuse ! Du haut de la tribune du Corps législatif, M. le mi¬ 
nistre d’État appelait sur elle l’attention et les préventions 
publiques ; les trois termes de la question, disait-il, étaient 
Home, Florence et Paris. 

Cette fois, encore, le gouvernement nous a sauvés ! 














Klï Itieii I voici la conspiration à knpielle M. le Ministn' 
faisait allusion ; elle devait être dirigée par im comité de 
11 memln’os ,mais elle n’a jamais compté que 7 adhérents ; 
pour armes, elle avait un fusil à un coup et un fleuret; s’il 
existait une caisse elle était vide. 

Mais enfin, où est donc la preuve de la Société secrète? 

Dans les statuts? Ce n’est qu’un simple projet, et M. l’a¬ 
vocat impérial reconnait lui-même tpi’iîs ne forment pas une 
[»reuve suffisante, et il puise sa ]>rcuve dans les réunions ? 
Comment établlssez-voiis que ces réunions étaient celles 
d'ime ëoeietê secrète ? Les statuts le prouvent, dites-vous. 
Comment ! lorsque nous discutons sur les statuts qui, selon 
vous, TIC sont pas une preuve, yotïs parlez des réunions, et 
lorsque nous discutons sur ces réunions vous fdierchez à les 
incriminer par les statuts! Mais c’est là un cercle vicieux 
s’il en fut jamais, et c’est là-dessus pourtant que reitose 
toute raccusation. 

Les statuts ! Tous les prévenus étaient détenus au setere 
à Mazas, ils n’ont pu se concerter, tous vous déclarent qu’ils 
ont été abandonnés le lendemain, et c’était, en cfiét, une 
telle folie que je ne comprends même pas qu’on puisse met¬ 
tre cette déclaration eu doute. 

Miiis vous, Monsieur l’avocat impérial, vous dites que les 
réunions avaient lieu en conformité des statuts; c’est à vous 
de le prouver, c’est à vous d’établir que dans ces réunions 
on s’occupait de jToUtiqne, qu'on y oin'dissait des trames con¬ 
tre le gonvm-iiement. Eh bien ! vos agents n'ont pas péné¬ 
tré jusque-là, et vous ne pouvez même nous dire ce qui s’y 
est passé. 

Entre les statuts et les réunions il v a dans votre raisonne- 
meut une lacune considérable, que vous êtes impuissant à 
combler. 

Mais je reviens à Meili. A combien de réunions a-t-il as¬ 
sisté ? A cinq seulement qTTÎ toutes ont eu lieu chez Gliou- 
teau et Godichet. Godichet lui donnait des leçons de fran- 
çais, Meili venait là pour s’instruire et pour passer la soirée, 
connaissant peu de inonde à Paris. 

Que se jkassait-il encore dans ces l'éunions ? On causait de 
toutes choses. On buvait, on tiraii des pétards qui mettaient 
en émoi le quartier et la police; c’était l'artillerie de la cons- 
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piration ; oti Itiisait des expérioneos de ma{,niétismej des lem- 
mes V assistaient. Comment Meili se serait-il douté que c é- 
tait là une Société secrète ? 

Passons. On lisait des articles de journaux tjui donnaient 
lieu à fies discussions politiques, je l’admets : mais jamais on 
ne s’cst occupe de politiiiue dans le luit de renverser le f^ou- 
verneinent. Jamais il n’a été question iriine conspiration 
quelconque, Vousètes impuissant à soutenir le contraire. 

Meili avoue tout ce qu’il écrit avec une extrême franchise ; 
il est trop uuif pour rien dissimuler; dans tout ce qu’il a vu, 
itans tout ce qu’il a compris , rien ne pouvait éveiller ses 
soupçons, lui faire croire qu’il s’affiliait à une Société secrète. 
Mais son étonnement est grand de se voir implique ilans 
une telle accusalioji. Lui qui n’a point d’opinicm sur les 
questions qui nous divisent, qui n’a aucune raison, dit-il, 
d’en vouloir au gouvernement français, il sc trouve tout 
il’un coup transformé en homme politique, en conspirateur, 
cela lui sernble merveilleux. Jamais en Suisse il n’avait rien 
vu de pareil: il se dit qu’il faut bien de la prudence pour 
vivre en Pranpc. Aussi Une permettra plus qu’on cause de¬ 
vant lui politique, et le soir il ii’ira plus voir ses amis... 
Vous le renverrez, Messieurs, des lins de la plainte. 

M*^ Dltoxt présente qucl({ucs nouvelles observations en 
faveur de Naquet. 

Le Tribunal SC retire dans la salle des délibérations à 
dix heures quinze minutes, ili’cntre à onze heures cinquante 
minutes et rend son jugement en ces termes : 

« En ce qui touche le délit de ntanceuvres à Hintérieur : a 

.\ttendii que dans la soirée du i l novembre dernier un 
graiiil nombre de proclamations imprimées, rédigées sous 
trois formules, la première commençant pas ces mots : « La 
l'rance ne s’appartient plus.» La «Peuple de Paris, 
il y a seize ans.» La 3*’: « Français, le règne de Bonaparte,» 
ont été distribuées dans Paris par la voie de la poste ; 

ijue ces proclamations contiennent dans les termes les 
plus violents une excitation à la haine et an mépris du gou¬ 
vernement, et que leur distribution était de nature à trou¬ 
bler la paix publique. 













Que cet instrument rend manifeste le but et rintention 
criminelle de ceux qui l’ont employé ; 

Qu’il s’ajjit donc de rechercher si les prévenus ont parti¬ 
cipé à cettf* distribution et de caractériser les moyens em¬ 
ployés par eux* 

Attendu (jue, de l’instruction et des débats, il résulte que 
Acollas a préparé l’introduction en France des proclama¬ 
tions incriminées ; qu’elles ont <;té déposées à son domicile 
en un paquet le 11 novembre; qu’il a pris possession de ce 
paquet; iju’il a pris connaissance du contenu de ces procla¬ 
mations ; qu'il en a livré cinq à Ilayot ; qu’il en a envoyé, 
apres l’avoir promis, une certaine quantité au domicile du¬ 
dit IJayot ■ 

Atteiic^ que, le même jour, Hayot a communiqué les 
proclamations à Las à restaminet de la rue Phelippeaux ; 
que, dans la soirée, il s’est rendu chez îS^aquet avec Las, a 
pris part à lu mise sous envelojjpe des proclamations à 
distriimer, et a accepté d’en jeter à la poste CO ou 70; 

Attendu que Las est allé chez Naquet avec Hayot, dans 
le même but ; 

Que !2d proclamations incriminées ont été saisies à son 
domicile ; 

Qu’il a écrit la lettre adressée à Chouteau, accompagnant 
renvoi de huit desdites proclamations ; 

Attendu tpie Naquet a présenté Hayot à Acollas ; 

Qu’il a pris pa:*t dans la soirée du U au travail nécessaire 
pour opérer la distribution des proclamations; 

Qu’il a (Hé saisi dans un tiroir- de son bureau une enve¬ 
loppe cachetée portant une adresse et contenant une procla¬ 
mation; 

Attendu que Verlière est arrivé dans la soirée du H chez 
Naquet, où se faisait te travail préparatoire de la distribu¬ 
tion ; qu’il y a pris part ; qu’il s’est chargé de distribuer les 
proclamations remises à Hayot, alors que celui-ci hésitait à 
le faire ; 

Attendu que, chez Naquet, une personne inconnue a agi 
comme les prévenus ; 

Qu’un autre inconnu a été chargé de porter .es proclama¬ 
tions au domicile de Hayot ; 

Que huit écrivains ont été employés à écrire les adresses ; 








Attendu (|iie los pruiicfues qui consistent, de la ].iEirt tics 
prévenus, à tUviser les éléments qui constituent l’acto délic- 
teux, îi SC distribuer rexécutiou de chacun de ces éléments ; 
à faire appel au concours d’individus qui ne sont point con¬ 
nus rie tous, constituent des manœuvres à l’intérieur; 

Qu’en agissant ainsi, AcoUas, Naquet, Hayot, Laset Ver- 
liére se sont rendus coupaltlcs du délit prévu et puni par 
l’article 2 de la loi du 2 février ISo8 ; 

En ce qui louche le délit de sociélé secrète: 

Attendu que, de rinstrnetion et des débats, il résulte que, 
liés entn’! eux par la communauté d'opinions politiques, 
Naquet, lïayot, Las, .Verlière, Chouteau, Godichet, Adel 
dit Manuel, Goraud, Mcili, Gcnouille et Hermann ont fait 
partie de la société secrète intitulée : ta Commune révolution¬ 
naire des ouvriers français; 

Attendu (jiie les statuts de cette société ont été saisis au 
domicile ilc Chouteau; 

Que ces statuts révèlent à la fois l’association et le but de 
l’association, qui est« de renverser le gouvernement impérial 
pour le remplacer par une république démocratique et so¬ 
ciale, basée sur les principes de 89, affirmés par le matéria¬ 
lisme et l’athéisme ; d 

Qu’ils inditjuent qu’il y aura concert entre les citoyens 
ouvriers et les citoyens étudiants; 

Qu’il est constant que les associés entendaient agir par 
l’action et qu’il ne devaient reculer devant aucun moyeu; 

Que dès iorsl’association a nno existence cciiaine ; que son 
but est politique ; 

Attendu tpie les statuts sttisis étaient cachés avec soin ; 
que les affiliés avaient adopté les réunions par fractions, 
soit au siège de la Société, soit chez les affiliés, soit chez les 
marchands de vins ; que les communications entres les ou¬ 
vriers et les étudiants devaient avoir Heu par iinseiilinterraé- 
diairc, qui les recevait du comité rèvolaiionnaire de la Société; 

Que, dès lors, l’association est donci secrète ; 

Attendu que les réunions ont eu lieu, conformément aux 
statuts, dix-huit fois chez Chouteau, une fois chez Pagès, 
une fois chez Goraud, une fois chez Mayer,deux fois chez Las; 
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(Jiraiïx manifestations Oes 2 et i novembre, ia présence itc 
plusieurs affiliés a «;té constatée ; 

Que la Société secrète n’est donc pas restée à l’état de pro¬ 
jet et qu’elle a fonctionné ; 

Attendu rpie tous les prévenus, et cliaeun d'eux, ont as¬ 
sisté deux fois an moins aux léunioiis qui ont eu lien (diez 
Chouteau, Las etauti-es ; 

Que Çlioutcau, (îodichet, Adel, Ooraud, Aleili, Genouillc 
et Hermann eut sifïué les statuts ; 

Que iSaqtiel a fourni aux affiliés une recette pour f;d>i‘i- 
ijiicr de la p<mdre-cc>ton ; 

Que tous ont donc fait partie de la sociélé secrète incri¬ 
minée ; 

Attendu (pi’cn aî^çissant ainsi les piévenus se sont rendus 
coupables du délit prévu et puni par l’article 10 de la loi du 
juillet i K48; 

Atteiulu que les délits ainsi caractérisés tombent sous l'ap¬ 
plication des articles [«“éoités ; 

En faisant application ; 

Condamne Acollas en un an de prison, 500 fr. «ramende; 

Naquet, Verliijw’ et Choute^au chacun en quinze mois de 
prison, 500 fr, d’amende, cinq ans d'interdiction de l’exer¬ 
cice des droits civiques ; 

Ilayot et Godichet chacun eu un an de prison, 500 fr. d’a- 
mende, cinq ans de privation de l’exercice des droits civi(|ucs; 

Adel, Las, Goraml, Mcili, Gcnouille et Hermann chacun 
en tiois mois de prison, 100 fr. d’amende, cinq ans de pri¬ 
vation des droits civiques ; 

Eixe pour tous à quatre mois la durée de la contrainte 
par corps. » 

Deux des coiiilamnés : Clioutcau et Verlière ont interjeté 
appel du jugement précé<lent. L’atiairc est venue devant la 
Cour des appels de police coiTCctiomielle présidée pai‘ 
M. tSaillard, le G février 1808 et a occupé toute l’audience. 
Le 15 février, est intervenu un arrêt confirmant purement et 
simplcinent, en ce qui les concei'nc, le jugement ci-dessus. 

11. DEL.AUNE, Sténographe^ 

Impassa Giiémejiue^ 3, 
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